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Ministère de la reconstruction et du logement, 
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d'adapta!ion 
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Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Décret ne 53-104 


) du 23 octobre 1933 modifiant le décre 


t no 48-19%60 du 


29 décembre 1%48 portant attribution d'un contingent de Légion 
au ministère des anciens combattants et victimes 


d honneur 


de 


rre (p. 9698), 


Ministère de la Santé publique et de la population. 


Arrété du 13 octobre 193 portant application du décret ne 418-1879 du 
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organisés dans le cadre du ministère de la santé publique et 


10 décemb 


de Ja poyt 


ilation (p. 9695). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée natio 


nale. — (2nvocalions de commission 


de comimissions (p. 


Conseil de la République. — Ordre du jour 


voirs, — N 
Convora 


hions de 


s. — Réunions 


— Vérification de pon- 


ormination d'un membre d'une commission générale. 
ons de commission e! de sous<omgpmission, — Réu- 


ominissions (p, 9698). 


INFORMATIONS RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour, — Réunion de comrnission de mardi 27 octobre 1953 


(p. 96%). 


avis relatif à l'és 
de la prés 
(p. %W). 


Bulletin des rec 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


DU CONSEIL 


lilion et à la rise en vente de publications officielles 
idence du conseil (dirertion de la documentation) 


francais (ide semaine de 41959) (p. 9700). 


DEBATS PARLEMENTAIRES 


PLICATIONS SPECIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


x 74 À 


Assemblée nationale, — (ormple rendu in ertfenso 


nardi 27 octobre 1953, — Questions écrites. — 


Conseil de la République. — Compte 


21 « 


Avis et rapports. 


53 R 


wliobre 1953, — Questions écrites, - 
iux questions écrites (p. 46341). 


des débats da 
Réponses des 


rendu in erlenso des débats du 


Réponses des 


CONSEIL ECONOMIQUE 


223 


Séance du 26 octobre 19593 (p. #9). 


— 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2% Octobre 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 26 octobre 1953 portant désignation de deux commise aires 
du Gouvernement près le tribunal des conflits, 


Par décret en date du 26 octobre 1953: 


Est maintenn dans les fonetions de commissaire du Gouve- one 
près le tribunal des conflits, M. Letourneur, maître des :e au 
conseil d'Elat. 

Est maintenu dans les fonctions de commissaire suppKart 4y 
Gouvernement près le tribunal des conflits M. Delvolvé, r À 


requéles au conseil d'Etat. 


Conseil d'Etat. 


Par arrèlé du 26 a*tobre 1953, M. Charles Rrasart, prés'den! 
ton au conseil d'Etat, est affecté à la section des finances: 
8 


Par arrêté du 2%6 octobre 1953, M. Fongère, maître des requiles pu 
conseil d'Etat, hors cadre, est réintégré dans ses fonctions et à son 
Tang au conseil d'Elat, en reuwnplacement de M. Louis Pichat, tnatrr 
des requêtes, précédemment nommé conseiller d'Etat. 


CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret du 27 octobre 1953 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 27 octobre 1953 et sur déclaration du ] 
de l'ordre national de la Légion d'honneur portant que la prornotion 
vomprise dans le présent décret est faile en conformité de: lois, 
pr ét règlements en vigueur, est promu au grade de cormman- 

eur: 


M. Leprince-Ringuet (Félix-Adrien-Louis), inspecteur génc:al des 
mines en retraite. Officier du 3 févrer 1923. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 53-1049 du 27 octobre 1953 relatif à la formation 
‘de la classe 1955. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la défense nationale e! des 
forces armées, 

Vu la loi du 31 mars 198 relative au recrutement de l'armée; 

Vu la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 portant à dix huit 
mois la durée du service militaire actif et modifiant certaines 
dispositions de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutemen 
de l'armée, 


Décrète : 

Art, 19, — Les tableaux de recensement des jeunes gens nés 
entre le 1% janvier et le 31 décembre 1935 seront dres-és dans 
le courant du deuxième semestre de l’année 1953, 


Art. 2. — Tes opérations de revision porteront eur la ttilté 
des jeunes gens inscrits sur ces tableaux. 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est chargé de l'exécution du présent déeret, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 27 octobre 1953, 


JOSEPB LANIF!. 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la défense nalionale et des forces armeces. 
R. PLEVEN 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret portant nomination de conseillers 
du commerce extérieur de la France, 


additif au Journal officiel du 24 octobre 1952: page 9524, re colonne, 
dernière ligne, après: « Charbonnel (Claude) », ajouter: « Lornet 
4Jacques-Henri-Louis) 


Attribution de la qualité d'ordonnateur secondaire 
à un directeur des douanes. 


Le min'stre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité publique, modifé 
par la loi du 27 juillet 1940, maintenue provisoirement appiicab! 
l'article 7 de l'ordonnance du 5 août 19%4 portant réiabiissement 
de la légalité républicane ; 

Vu le règlement du 26 dé-embre 1866 sur la complabilié des 
dépenses du ministère des finance; 

Sur le rapport du directeur du personne! et du maïériel, 


Arrête : 
Art. 19, — Est désigné en quali 
directeur des douanes à Paris-Extérieur. 
Ce fonctionna:re est habililé à émettre des mandats de payement 
dans !a limite des crédits qui lui seront délégués sur les ‘hapitres 
du budget du ministère des finances, 


Art. 2, — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
tépublique française. 
Fait à Paris, le 20 octobre 1953. 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
Pour le minstre et par d‘légalion: 
Le chef de cabinet, 
PIERRE DEHAYE, 


à + 


Modification des arrêtés des 30 juin 1952 et 31 janvier 1953 relatifs 
au remboursement des charges sociaies et fiscales aux entrenrises 
exportatrices. 


eclificatif au Journal officiel du 29 octobre 195%: page 9276, 
re colonne, au lieu de: « 53% Ambre gris, castoreurmn, musc, civette, 
cantharides et autres substances animales brutes propres à la méde 
cine el à la pharmacie », lire: « 5% Ambre gris, casioreurn, 
civetie, cantharides et autres substances animales brutes propres 
Ja médecine et à la parfumerie »: méme page, % colonne, au lie! 
de: « 1390 Plomb de chasse », lire: « 120 Pivmb de chasse ». 


Nomination des membres du comité ccntentieux 
institué par l'article 27 de l'ordonnance du 39 juin 1945. 


Par arrêté du %6 octobre 1932. l'a'inéa 3 de l'article {or de l'arré té 
interministériel du 7 mai 1946 est reinplacé par les d'spusilions sui- 
vanles : 

Un conseiller maître À la cour des comptes, vice-président : 


M. Guinard, conseil'er Inaitre honoraire à la cour des comples », 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 22 octohte 1953 portant approbation du nouveau cahier 
des charges réglementant la concession d'outillage public do la 
Chambre de commerce de Marseille, au port de cette ville, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, di ministre de l'industrie et du commerve et du secré- 
taire d'Etat au « ommerce, 

u la loi du % uvril 1898 sur l'o 
Commerce ; 

VU ia loi du 17 mai 1951 roncernant les outillages dans les ports 
Maritimes, par l'ardicle 101 de In Loi n° 48-1516 du % <en- 
ternb-e 1918 fixant l'évaluation des voies et moyens du budget génc- 
ral de l'exercice 198; | 


rganisation des chambres de 


Journal officiel de République fran + 


le 22 octobre 91952, 


Vu le de et du 16 avril 189%, modifié et « par els 
des 41 1%% 6 1006, 13 ut 19 j \ avec 
laze puluic de la chambre de nerce de Mar { port de ce 
cêlte ville; 
Vu | d “mbre 1917 ave le cahier @æs narses 
et à où ul ] se publie su de \ l'ort 
Vu le dévret 4 mars 491 
et au port de Marseille, C'un 
ment dit 1 pleins de Mourt 
Vu la décision du minstre (rAVAUX qu n 1947 
cha ‘ant la chambre de nine le M de \ 
ts la des docks et entrepé 
Vu, avec la convention y annexée, le de bre 490 
de ja: \ du dock épot, au t de Mars GE 
Vu ive la Convention v an | 140 
nt rachat, pu Etat, à la pa, 
des bishis el foimes de ioub, at port de M 
Vu \ In 271 « bre de 
Cotnmerce Ge Mar rt ivele <e ten 
port « Murs e, d'un rt. des e et 
con de l'o du dock-en « 
tions et outillages lé deux La ja 
Vu la de érati lu 12 sentemb: 14,2 » la 
de niner de Mars i ‘ 
du r d harg régiant le ht ton de 
de Marseille et dans des annexe qe 
Vu le dossier de l'endquite verte ro 
innexé, portant “poration à cette ca nhle des 
Vu les avis du ronseil général à hausses en date des 
août 1951 et 23 ju 2952 
les 
les déjibératio ] M seille des 
Mars et 24 avril 1953 
Le conseil d'Eta section des tra 1x entendu, 
Décrè! 
— Les concessions d'outillage publie acrordées À 
hunerce de Mars je M ét a! es 
jar le décret du avril 1893 noditis ot lite e le 4 
des 1906, 6 décembre 13 1917 el + janvi 
et le décret du $ décemb nt dés 
positions du cahier de rues ésent de 
mentée par le cahier des charges visé À l'a “ 
installations et ernplacements de Con de | ‘ins de 
radoub et les instaliations de superal ture de la n 
dok-entrepôt, rachetés par l'Etat À Comsacnie d docke 
t entrepôts de Marseille en vertu des deux décrets du dé 
Art. 3, — abrogé le di du 95 mars 1916 concédant à 
: Marseiile, d'un “Cinent dif « Te de Moutre 
piane », 
Ar! 1 Te ministre de frataux pul des tron et du 
fourisme, -füinistre de l'industrie et du t ! 
taire d'État au commerce sont chargés, chacun en ce qui le 
| JOSEPIL 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des travaur puhlirs 
de transports du tourisme 
JMQUES CITASTELLAIN 
Le ministre de l'industrie du commerce 
‘ 
JEAN-MARIE 
l'AYMOND 
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CAMIER DES CHARGES 


TITRE er 


Onjet et nature de la Concession, 


Objet de la concession, 


La présente concession à pour objet l'établissement et l'exploita- 
tion d'un outillage public comprenant pour l'ensemble du port de 
Marseille el de ses anunexi à l'exception du port pétrolier de Lavéra, 
qui a fait l'objet d e concession spéciale accordce à la chambre 
de c« icrce par dk t du octobre 1%:9 

De grues, des portiques, des bigues et des pontons-grues ef, 
d'une maniere générale, des installations de toule nalure pour 
chargement el le décharge L des navires bateuux; 

Des 1! À pour abriler les marchandises ou les passagers et 
leurs | vs en provenance ou à destination des navires ou bateaux 
en opéra dans le port; 

Des maga pour abriler les raarchandises qui doivent séjourner 
sur le port; 

Des silos pour la réception ou l'expédition par eau des céréales ou 
des craint olé; neuses en vrac et, d'une façon générale, de tous 
prœdluit lides eu vrac, avec les oulillages nécessaires an déchar- 
gement des navires où bateaux, à leur chargement, ainsi qu aux 
réceplions ou expédilions par Wagons OÙ 


Des installations pour la réceplion ou l'expédition par eau des 
liquides en vrac, particulièreinent des combuslbles liquides, des 
huiles minérales on végélales, et des vins; 

Un réseau de distribution d'eau aux usagers du port; 

Un réseau électrique pour la distribution dn courant électrique 
néc: dire \ l'éclairage des hangars et des terre-pleins, at fonce- 
tionnement des grues et oulilages divers de manutention, üinsi 
qu'au service des navires el baleaux; 

Un réseau radioctlectrique de communications portuaires; 

Les formes du baz:sin de radoub avec les surfaces de terre-pleins 
avoisinants, et tous les bâtiments, outillages et installations diverses 


nécessaire au fonchonnerment des formes ainsi qu'aux navires 
et à leurs réparateurs, particulièrement tous les outillages et instal- 
lations 1 <saires à l'épuisement des formes, à l'accorage des 
navires, À la manutention des charges dans les formes ainsi qu'aux 


fournitures d'eau, de courant électrique et d'air comprimé ; 
Des emplacements affectés aux réparateurs de navires avec tous 


les bâtiments, oulillages et installations nécessaires; 

Des installations pour la visite sanitaire des bestiaux importés ou 
exporté; 

bes ciolures pour la limilation des zones portuaires; 


Des ateliers, magasins et burcaux nécessaires au service de la 


Concession, 


L'affectalion des divers bâtiments déjà construils ou à construire, 
à usage de hangars, de magasins ou à lout autre usage prévu au 
présent cahier des charges, sera fixée par le directeur du port 
d'aprés les nécessités de lexploilation, la chambre de commerce 
entendue, et après consultation du directeur régional des douanes. 


Une partie des magasins pourra être constituée en magasin généi- 
ral dans les conditions fixées par l'ordonnance du 6 août 19435, rela- 
aux LÔNnÉraux. 

Les dispositions précent cahier des charges ne peuvent, en 
aucun vas, faire obstacle à l'application de la légisiation et de la 


réglementation douanières, 


Nature de la concrssion. 


L'usage des Installations et appareils sera toujours facultauf pour 
le public et subordonné aux néressités du service du port. 

Les quais sur lesquels ils seront établis resteront aflectés à l'usage 
libre du publie, sous l'autorilé exclusive des agents chargés de la 
pouce du port 

La chambre de commerce ne sera fondée à élever aucune récla- 
Malion dans le cas où l'établissement et l'exploitation d'autres 
uuvrages où oulilluges publics ou privés seraient autorisés dans 


Article 2 bis. 
Direction des travaux et de l'Crploitation. 
les travaux de premier établissement et d'entretien, ainsi que 
l'ex { 1 de la concession seront assurés sous la direction d'un 


zenieur où d'un ingénieur en chef des ponts et chaussées choisi 
par la chambre de commerce parmi les ingénieurs en activité aves 


Va 1 on n re des travaux publics, Cet ingémieur sera. dans ce 
Pine delaché auprès de !assembiee consuläire, 


TiTRE II 
Exéoution des travaux et entretien. 
Article 3. 
Projets d'exécution. 


La chambre de commerce sera tenue de soumettre 
des travaux publics les projets d'exécution, d'acqu 
modification de tous les ouvrages et de tous les engins 
Ces projets devront comprendre tous les plans, dessins et 
explicatifs nécessaires pour délerminer complétement les 
lions à édifier, ainsi que les dispositions des appareils. 

Le uninistre aura le droit de prescrire les modifi 
jugera convenables pour assurer la bonne marché de 
services. 


Article 
Eïécution des tracaur. 


Tous les ouvrages seront exécutés, conformément aux proirts 
npprouvés, en mmalériaux de bonne qualité, mis en œuvr 
kes règles de l’art. 

Les matériaux entrant dans la composition des ouvrages $ 
engins d'outillage nécessaires à l’exploitation devront étre . 
venance ou de fabrication française, saul dérogalion 
le imiuistre des travaux publics. | 


Article 5. 
Entrelien el netloiement des ouvrages. 


Les ouvrages, appareils et installations, ainsi que les terre 


faisant partie de la concession seront entretenus en bon « 
la chambre de commerce, de façon à loujours convenir part: t 
à l'usage auquel ils sont destinés. 

La chambre de commerce prendra d'ailleurs les mesures récos 
sares pour maintenir en bon état de propreté les appart 
installations et leurs abords, ainsi que les terre-pleins fai | ) 
de la concession. 

En cas de négligence de sa part dans l'entretien et le nelt t 
qui Jui incombent, il y sera pourvu d'office à la diligence 4 
nicurs des ponts et chaussées, à la suite d'une mise en di . 


udressce par le préfet et restée sans eflet. 


Article 6. 
Frais de Construction et d'entretien. 


Tous les frais de premier élablissement, de modification et d'entre- 
tien seront à la charge de la chambre de commerce. 

Seront également à sa charge les frais de changements q e 
sera autorisée par le ministre à apporter aux ouvrages du domaine 
public. 


Article 7. 


Pavages, empierrements, voies ferrées, 

Seront à la charge de la chambre de commerce: 

19 Les modifications qui seront apportées aux revélement: des 
terre-pleins non concédés du fait de l'installation des ouvres 
concédés, ainsi que l'entretien des parties de revêtement rnix 

2° La construction et l'entretien des empierrements et para: r 
une bande de 0,50 mètre de largeur de chaque côté des rails servant 
au déplacement des grues mobiles. 

Lorsqu'une de ces zones se recouvre avec une zane dont là cons- 
truction et l'entretien incombent au concessionnaire des voies ‘er- 
rées des quais, la dépense sera partagée par moitié entre les deux 
concessionnaires. 

Les voies ferrées ne devront en aucun cas former obslacle 8 1! 
circulation publique. 


Artirle 8. 
Indemnités aux tiers. 


Seront à la charge de la chambre de commerce, sauf son recourt 
contre qui de droit, toutes les indermnilés qui pourraient étre e$ 
à des tiers par suite de l'exécution, de l'entretien ou du ! 
nement des ouvrages concédés, 


Article 9. 


Règlements de voirie. 
La shambre de commerce sera tenue de se conformer à tou: l°4 
règlements de voirie existants où à intervenir, motamment en Ce 
qui concerne les Wravaux à exécuter sur la voie publique, en vue de 
l'établissement ou de l'entretien des voies ferrées, des canalisations 
de toute nature et de tous autres appareils. 

Ces travaux seront effectués avec la plus grande activité « 
loutes les précautions qui auront été prescriles, de façon à £: 
inoins possible la circulatidn. 

Aussitôt qu'ils seront terminés, la chaussée sera rétablie eu Lun 
élat par les suins de la chambre de commerce et à ses frais. 
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Effets du libre usage de ba voie publique, 


La chambre de commerce ne sera adn 
nité, en raison des dommages que le roulage ordinaire 
es ferrées et aux autres ouvrages fixes, 


plle ne pourra non plus é:ever contre l'adn 1 ne 
réclamation, en raison de l'élal du chenül, des ba 
t terre-pleins du port ou de l'influence que cet état exel ut sur 


l'entretien de ses ouvrages et le fonctionnement de ses 


appareils et services, ni en raison du troubie on des 
de service qui résulteraient, "suit des me es term] ures ui 
et de police, prises par le service du port, soit des travaux ex és 
«ur le domaine publie, tant par ladininistration que par 

culiers régulièrement autorisés, ni en raison d'une cause quelconque 
résultant du libre usage de la voie publique. 


Délais d'exécution. 


La chambre de commerre devra avoir terminé les travaux de pre- 
mier établissement des inslallations et appareils dans les délais qui 
seront fixés par l'administration lors de l'approbation des projets 
d'exécution. 

Article 12. 


Contrôle de la construction et de l'entretien, 


ement, de modification et d'entre- 


Les travaux de premier € ment, 
tien seront exéculés sous le contirûle des ingénieurs des ponts et 
chaussces. 

A mesure que les travaux de premier établissement seront ter- 
minés, chaque installation, appareil ou groupe susceptible d'être 
utilisé isolément fera l’objet d'un procès-verbal de récolement dressé 
par les ingénieurs sur la demande de ja chambre de commerce et 
le préfet, sur le vu de ce procès-verbal, en autorisera, s'il y à lieu, 
la mise en service. 


Article 43. 
Installations et appareils supplémentaires. 


La chambre de commerce, sera tenue, quand elle en sera requise, 
de mettre en service des installalions et appareils supplémentaires, 
dans là mesure qui sera délerininée par le ministre des travaux 
publics, après avis dur ministre du commerce et de l'industrie, pourvu 
qu'il n'en æésulte aucune inodification essentielle dans fa cons:ts- 
lance de la concession. 


TITRE HI 
Exp'oitation, 
Article 14. 

Police des quais et du port. 


La présente concession ne confèrera à la chambre de commerte 
aucun droit d'intervenir, soit dans le placement des navires et 
bateaux aux quais outillés par elle ou dans le déplacement des 
havires ou bateaux, soit dans la police de la grande voirie, ou dans 
celle de la circulation et de l'usige des quais. Cependant dans les 
bassins de radoub le concessionnaire admettra les, navires dans 
l'ordre et aux conditions fixées par l'articie 21 ter ci-dessous, 


Article 15, 
Ordre d'admission à l'usage des installations et appareils. 


Sous réserve de la priorilé résu!tant de l’ordre de mise à quai et 
des cas d'urgence dont l'appréciation appartiendra aux agents char- 
gés de la police du port, les installations et appareils seront mis à 
à disposition des usagers suivant l'ordre des demandes, 

Les demandes seront inscrites, à cet effet, dans l'ordre et à la 
date de la production sur des registres à souche tenus par les soins 
6 la chambre de commerce. 

Les registres seront communiqués, sans déplacements, à toutes 
ls personnes intéressées à en piendre connaissance. 

Quand un usager inscrit ne se sera pas présenté à son rang, !l 
P'endra [e premier tour dont il sera en mesure de , 


Article 16, 
Obligations du concessionnaire. 


La chambre de commerce sera tenue de mettre s°s installations 
et appareils à la disposition du publie, non seulement pendant les 
jours et heures réglementaires du travail de la douane, mais encore 
en hors de ces périodes, de jour et de nuit, quand le travail à 
Etiecltuer aura été autorisé par la douane. 

É Pour les formes de radoub et les installations et appareils en 
dep ndant, la mise à disposition du public sera assurée pendant 
les périodes normales de travail dans le port, el en dehors de ces 
p-rivuues, de jour et de nuit, quand la demande en aura été faite 
Par écrit à la chambre de commerce au plus tard pendant 

1 


cernière demi-journée @uvrabie précé 
ilion. 

c La conduite des appareils sera assurée à la diligence de à 
hambre de commerce par son personnel Où par un personnel 
iucue aura agréé, 


int le moment choisi 
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L ( ront alors être retirées qu'après remboursement des 
dépences fa pour l'es ition des mesures prescriles par l’admi- 
hi pré) e dk pénali qui pourront être encourues 
aux 'emen de p lu port, 

Les n ite de mar fises néce res pour les rontrôies 
de la le ex s avé | e la célér compa- 
tibe ce contrôle en tenant comvote des inslructions qu 

Lo il s de m itention, particulier celles 
ayant but | ner, de condilionner, de trier ou 
d ( es ourront avoit 1 sous hangar 
qu \ 4 liée la direction du p sur àvis 

demandes verbales des agents de la chamaore de 
es marcel dexront élre mises 
en tas, lormément aux instructions données par les agents, et 
1 fur et à mesure de la constitution des tas. 

[È s où il ne serait pas tenu comple de ces demandes, 
tdé d'office au bâchage des marchaïr dise qui ne 

étre enlevées qu'après remboursement des frais de 
enga La chambre de commerce pourra toujours 
de:r 1 M. le directeur du port d'intentire la mise sous hangar 
des hand pat ilièrement cangereuses (coprah en sac, 
ex t 

La « nhre de commerre pourra faire afleclalion de hangars 
ou parties de hanga au service particulier de certains armateurs 
na érnent avi l'autorisation de ladministralon et pour des 
p les renouvelables de six mois en six mois, 

Notics nt ces affectations les armateurs qui en seront béné- 
ficiaires® 1 pourront pas s'opposer à ce que certaines parties de 
hanga qui leur auront été affectées soient utilisées pour tes 
onérati le navires quelconques désignés par l'administration, 


lorsque la place fera défaut sur tous les autres points du port, étant 
1, d'ailleurs, qu'on n'utilisera cette facuité qu'à titre 
excep!onnel et dans la mesure compatlibie avec la bonne utyisation 


usage de gares maritimes. 


parties de hangars à usage de gare maritime 


seront exclusivement affectés à abriler les passagers et leurs 
bagages avant embarquement ou après débarquement. 

Ils comporteront une salle de visile aménagée en vue du contrôte 
douanier des voyageurs et dont les disposilions seront arrêtées par 
le d eur du port après consullation du direction régional des 
dou 

La ingars, ou parties de hangars, devront, par mesure de sécu- 
rite ôtre tenus fermés en dehors des heures de travail. Leur arcés 
sera endant les heures de travail, réservé aux passazers, aux 
aseuts d à chambre de commerce ou des services publics, aux 
préposés des compagnies de navigation utilisant les hangars et 
aux pet és mu s d'une autorisation de la chambre de com- 
Mmerct e sol Orcupé par les hangars restera soumis au régime 

g le 1 inde voirie, sous réserve seulement de la perception 
pu \ e de comaimnerre des laxes établies pour l'usage de 
ces installa is, Le payement de ces taxes ne donnera pas aux 
usagers le droit de laisser stationner les navires au delà des délais 
fixés par les règlements de la police du port, 

bar ( \< 1 ces délais seraient dépassés, les agents chargés 


de la polire du port pourraient prendre les inesures prévues par 


Ariicie 20, 


Eclairage et surveillance. 
tenue d'éclairer les hangars ainsi 
furmes de radoub pendant Ja nuit 


La chambre de mmerce 
bordant 
dans la mesure néces: 


sera 


ire pour permeltre la surveillance et d'entre- 
tenir à ses frais un nombre d'agents suffisant pour les besoins du 
Mais la garde et la conservation des marchandises placées sous 
les hangars ne seront point à sa charge et aucune responsabilité 
ne pésera sur elle pour Ja perte on le dommage ne résultant pas 
d' n Jai 1 de celui de ses agents ou de ses installations. 


21. 


Article 


£dos et installations la où l'erpédition des céréales 


et des graines oléaugineuses en vrac. 

Le ipparels de débarquement ou d'embarquement des navires 
ou büte x seront mis à la disposition des usagers dans les mêmes 
conditiort t itres appareils de manutention sur qual. 

AU « rquere la chambre de commerce devra assurer la mise 
+ le ige et \ livraison — avant ensa hage si celte der- 
hière opér n doit avoir licu — les opérations de désarrimage et 
de } ( comme celles de mise sur wagons ou camions et 

vel ‘ d'ensachage etant effectutes par qui de droit 

ninerce 

| nise en silo comprend dans ce cas le 1 cnort des céréales 
ou d nes depuis la sortie des appareils de débarquement. 

Î s de séce} r voie ferrée, par Camions ou charrettes en 
vue d en juernt la chambre de commerce devra assurer 
la mn t le lé ce et l'acheminement des céréales ou des 
graine l'appareil d'embarqnement 

La mnise « o comprend dans ce cas la reprise des céréales ou 
di es fosses ou trémies de réception où elles seront 


Article 21 bis. 


Usage des installations pour la réception ou l'erpédition 
des liquides en vrac. 
Toute demande de canalisation devra être déposée au bur : 
représentant de la chambre de commerce après obten ÿ 


de la direction du port, de la place à quai nécessaire, 
En cas de débarquement, les usagers devront remettre au ronr4 
sentant de la chambre de commerce une 


copie des 
H ] 


3 
d'entrée en même temps que les demandes de canali x 
chifires portés à ce manifeste serviront de base à la perce; \ des 
taxes d'usage, la chambre de commerce restant libre de 1! Dre 


céder à toutes les vérifications qu'elle estimerait nécessair: 
La chambre de commerce ne sera tenue d'accepter dan: « 
tallations que les produits dont les spécificalions seront 
tibles avec l'affectation et le fonctionnement normal des ; Ÿ 
tions. Ces spécifications seront arrêlées par le directeur du t 
auquel seront soumises, le cas échéant, les contestations qui pour. 
ront s'élever à leur sujet. | 


Les usagers devront remettre au représentant de Ja chambre da 
commerce, en méêrme temps que leur demande de canalisa 
spécifications et un échantiflon de chacun des produits qu <j. 
reront transporter dans ces canalisations. Is devront d'ailleur : 
leur demande, mettre Ja direction du port ou la chambre de cor. 
merce à même de prélever d'autres échantillons des produits à 
bord de leurs navires ou dans ieurs réservoirs. 

En cas de doute ou de contestation sur la nature des prod 


l'autorisation d'usage des canalisations pourra être différée jusquà 
analyse des produits. | 

Les usagers ne pourront élever aucune réclamation si l'usage des 
canalisations leur est refusé dans le cas où il serait reconnu 
les produits à transporter ne répondent pas aux spécifications 
imposées ou risquent d'entraver le fonctionnement normal des ins 
tallations de Ja chambre de commerce. 

lis ne pourront également élever aucune réclamation pour toutes 
conséquences de l'eruploi avant eux par d'autres usagers des Cana. 
lisations dont ils auront obtenu l'usage. 

Les canalisations affectées au débarquement seront définie 
le directeur du port. Ces canalisations pourront éventuellement fire 
utilisées pour les embarquerments sur navires ou bateaux si elles 
ne sont pas nécessaires à des débarquements; mais dans ce cas les 
opérations d'embarquement devront être interrompues dès qu'un 
havire se présentera pour utiliser les canalisations au déchargement 
de sa cargaison, et les canalisations être aussfôt Jibérées sans que 
le propriétaire ni le tiers qui embarquait puissent prétendre à une 
indemnité pour quelque motif que ce soit. 

Des dispositions de nature semblable seront appliquées aux can 
lisations qui seront affectées à l'embarquerment par le directeur 
du port. 

Les usagers devront mettre en action des pompes suffisantes pour 
assurer un débit journalier minimum qui sera fixé dans chaque cas 
pas décision du directeur du port, faute de quoi les canalisations 
seront mises immédiatement à la disposition du premier des inscrits 
suivants qui sera en mesure de les utiliser. 

Pour la première journée, le débit journalier minimum imposé <era 
réduit en tenant compte du nombre d'heures où l'usager pourra 
disposer effectivement des canalisations. 

Toutefois, si l'usager dont le débit des pompes est insuffisant se 
trouve être le’ dernier inscrit, il pourra être aulorisé à utiliser les 
canalisations libres à la condition expresse qu'il les rende dispont- 
bles dès l’arrivée d’un autre usager disposant des moyens de poin- 
page suffisants. 

Au cas où un navire interromprait ses opérations pour une durée 
de plus de douze heures, les canalisations qu'il utilisait seront 
raises À la disposition du premier des inscrits suivants qui sera en 
mesure d'en faire usage. Pour continuer ses opérations, le prernier 
navire prendra alors rang avec ceux en attente comme sil était 
arrivé au moment où il a interrompu ses opérations. 

Tout usager qui aura satisfait aux conditions de débit minimum 
imposées, aura le droit de conserver ses canalisations branrhées sur 
celles de la chambre de commerce après l'arrêt de ses opérations 
de la journée et jusqu'à la reprise du travail du lendemain. Si le 
travail n'a pas repris le lendemain matin avant huit heures, l'usager 
sera tenu de débrancher ses canalisations sauf s'il est le dernier 
inscrit. 

Les vannes seront verrouillées et les manœuvres en seront faites 
pas l'usager en présence d'un agent de la chambre de cominerre 
qui en détiendra les clefs. Toutefois, les agents de la chambre de 
commerce auront le droit de fermer les vannes lorsque l'autlorisa- 
tion d'utiliser les canalisations aura été retirée à l'usager el cela 
sans aucun recours possible de sa part se fondant sur le fait que la 
manœuvre des vannes aura élé faile par des agents étrangers à son 
propre personnel. 

Après toutes les opérations de réception ou de livraison, le 
gers seront tenus de vider entièrement et à leurs frais les 


sations qu'ils auront utilisées; ils seront tenus de vider ésalernent 
les produits qui se seraient répandus dans les fosses où dé? ent 
les canalisations, 

Toute partie de ces opérations qui n'aurait pas été effectuée le sera 
par les soins de la chambre de commerce aux frais du pr è 
de la marchandise. 

Les droits à dommages-intérêts qne la chambre de con 


aurait à faire valoir, le cas échéant, ainsi que les droits des is 
entierement réserves 
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Article 21 ter. 
Formes de radoub. 


A. — Ordre d'admission à l'usage des installations et appareils 
et prescriptions diverses. 
sous réserve des dérogations stipulées dan le présent article, les 
installations et appareils des formes de radoub seront mis à la dis- 
position des usagers Suivant l'ordre des demandes, 


Toute demande d'inscription portera obligatoirement l'une des trois 
mentions suivantes : 

jo La mention « carénage pour départ » si le navire répond aux 
conditions ci-après: 

a) Avoir Masseille comme port d'attache; 

b) Desservir une ligne régulière figurant sur une liste élablie 
par le directeur du port avec départs à dates fixes; 

c) N'entrer en fomme que pour deux jours et n'y entreprendre 
aucune réparation le mettant hors d'état de flotter normalement en 
cas d'ouverture, avec préavis de douze heures, des vannes de rern- 
plissage; 

9% La mention « carénage et réparations courantes », si le navire, 
devant subir un simple carénage avec, éventuellement, de petites 
réparations, ne doit pas rester plus de trois jours en forme tout 
en étant, À chaque instant, en élat de flotter normalement en ras 
d'ouverture, avec préavis de douze heures, des vannes de retnplis- 
sage, 

3° La mention « réparations », si le navire doit séjourner en forme 
plus de trois jours ou s'il doit effectuer une réparation le mettant 
hers d'état de flolter normalement en cas d’ou\erture, avec préavis 
de douze heures, des vannes de remplissage. 

Les navires, au moment de leur inscription, seront affectés aux 
diverses formes suivant les règles ci-dessous: 

Groupe des formes 3 et 4, s’ils mesurent moins de 85 m de lon- 
gueur et 12,40 en de largeur; 

Groupe des formes 5 et 6, s'ils ne peuvent entrer dans les formes 
8 et 4, et s'ils mesurent moins de 123 m de longueur et 13.10 m 
de largéur; 

Groupe des formes 1 et 2, s'il ne peuvent entrer dans les formes 
précédentes, et s'ils mesurent moins de 172 in de longueur ét 16,%) 1m 
de largeur; 

Forme 7, s'ils ne peuvent entrer dans les groupes de formes pré- 
cédentes et mesurent moins de 20% m de longueur et 23 m de 
largeur. 

Toutefois, quand aucun navire pouvant profiter de son tour de 
passage ne se trouvera inscrit pour une forme ou un groupe de 
formes, on y admettra tout navire inscrit pour un groupe de formes 
de dimensions moindres sous une des dénominations « carénage 
et réparations courantes » Ou æ carénage pour départ », la préfé- 
rence étant donnée à ce dernier lorsqu'il aura été admis à bénéf- 
citer d'un tour d'urgence, 

Les navires inscrits sous la mention « réparations » ne seront 
admis dans les formes à leur tour d'inscripuüion que si l'une au 
moins des formes 1, 2 et 7 et l’une des formes 3 et 6 sont libres 
où occupées par un navire inscrit sous l'une des mentions card- 
hage et réparations courantes » où « rarénage po 


férentes par le même anmateur, consignataire ou cour 


à une forme, un des autres navires pourra lui être substitué si 
ses dimensions Correspondent à celles de la forme disponible sous 
réserve de la présentation de justifications suffisantes el de lassen- 
tunent du directéur du port. Le navire dont le tour aura ainsi été 
pris sera reporté à la suile de la liste d'inscription. 

Toute demande devra contenir l'indication de la date à partir 
laquelle le navire sera prêt à entrer en forme et la durée probable 
de l'occupation de la forme, Elle fera l'objet d'un recu extrait du 
régistre à souches tenu par la chambre de commerce et portant 
indication de la date et du numéro d'inscription. 

+rsque le tour du navire sera venu et qu'une forme eus eplible 
de le recevoir sera sur le point d'être libre, la chambre de com- 
merce en avisera par écrit, vingt-quatre heures au moins à l'avance, 
l'armateur, le consignataire ou le capitaine de ce navire. En cas de 
contestations sur l'affectation d'une forme libre, le directeur du port 
Slatuera en dernier ressort, 

Lorsqu'un navire inscrit ne se sera pas présenté à son rang, il 
prendra le premier tour dont il sera en mesuré de profiter. Toutefois, 
1e rang-d'inscriplion sera perdu lorsque le navire aura laissé passer 
deux fois son tour et qu'en outre, un délai d'au moins quinze jours 
se séra écoulé depuis la date où il aurait pu, la première fois, 
entrer en forme. 


Par dérogation aux dispositions ci-dessus concernant l'ordre d'ad- 
Mission, un droit de priorité sera accordé: 

1° Aux navires coulant bas d'eau; 

29 Aux navires appartenant à l'Etat ou empl y fs À son service et 
n efleciuant qué des opérations rentrant dans le cadre normal des 
— ributions de la puissance publique, lorsque la demande en sera 
tte par l'administration publique intéressée ; 
si Aux navires affectés au service d'une ligne postale subven- 
ionnée comme telle par le Gouvernement français et partant à 
jour fixe du port de Marseille, lorsque leur admission en forme ne 
pourra être reculée sans les exposer à manquer la date fixée pour 
leur di part, 
—. réservé , en outre, les cas d'urgence dont l'appréciation appar- 

Ta au directeur du port, 
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La chambre de commerce ne pourra échouer dans la méme forme 
deux ou plusieurs navires sans l'assentiment écrit des capitaines ou 
artua s, Dans ce cas, les taxes À payer s'étab t sur la somme 
des te s'il s'ac sart un e et pa des 

— Olligalions de la chambre de commere 

La harmbre de h r les 
bateaux és, d'a re de « r le I int ent 
le récépe es é! iles ou les éfuis y à li de ren r 
es faux tins, de mettre les formes à sec 4 ‘ y ma [s 
pendant la d du stjour des 1] e t, 
S il y à lieu, l'eau versée par les navir "1 em} 1 ige des 

Jiit di ex apres iqnue hem 1 iut 
Inatières qui se Se “ut déposées les 1m rl \U Sur 
les fi 

Elle devra toujours avoir, « quant su! es mins, 

eévaiels et inches d'échafaudage 1 ssatres pour les ré] ons 

de C el en n éiat d'u 

La chambre de comrmrerre sera tenue de laisser iper gratuite- 
ment, Sur les terre-pieins voisin ies form s emplacements 
nécessaires pour l'organisation du ehantlier de réparation de chaque 
navire el la mise en dépôt provisoire du matériel correspondant 

La chambre de commerce sera tenue de recevoir en forme, sans 
redevance pour droit d'entrée ou de sSatimmnement, le matériel de 
dragage appartenant à l'Etat et exploité par le servive maritime des 
ponts et chaussées des Bouches-du-Rhône. Les frais d'accorage 
seront à la charge de ce servire, à moins qu'il ne préfère procéder 
lui-même à cette opération. Toulefei entrée d'une partie quel- 
‘onque de ce materiel dan ne forme ne pourra ju'autant 
qu'un navire de commerce y effectuera également son entrée. La 
présence du matériel de l'administration ne devra pas empêcher 
que le navire entré qui aura teruriné ses opérations ne puisse sortir 
immédiatement, L'administration u Ses entrepr eneurs p iront 
leurs dispositions Ir éviter des avaries à leur matériel pendant le 
opérations de remplissage on de vidage des form 

Dans le cas où l'exploitation des formes <e trouver génée on 
comp'ètement entrave pendant un temps pin moins long par le 
fait de l'administra po es Du is des aurait 
À faire exécuter dans le por à chambre de commerce e pourra 
réclamer aucune indemnité. 

C. — Obligalions des usagers 

Tou { ini! senter blé Pa le NE 
d ct t 
risal.on de Lines if 
du por 

Lorsque la stabili iur mod penda jour en forme 
ouvra st int t 4! \ 
e de la f I « d 
su les f 
pour 

Cupalion de ja forme néces par la i paraliu 
le cas contraire s {ru i | Dre 
commerce 

Réserve faile des ca sur lesquels Île directeur du 
stat ra ü t t 1 he 
chement, din es 

t { £ éral trait À xXiger e directeur 
du port pourra, à demande « et molix à chambre 
de Lposer aux usagers 1 dt aux 
réparations d Havirt 1 qu du hes et 
Jours t { | 1 | re 
heures à à ceux de £ iaines 
ap} lute lcinporairement pa { navires 
t po >) à 1 Ou 
heures à l'avance, par voie d'a | \ 
rais de la chamb } iUX r 
l'aff e des tarifs. P t ] navire | À | n, 
les p prix IUX pour que 
pour le travail des dimanches et jou f« et 
les ta s d'éclairage ser nt réduits de ) P, 100 

Les usagers di nt prendre toutes disposil utile effec- 
{ 1 e a vi { es, 
faute de quoi les officiers de ! te ne 
à évacuer la forme dans un d déterimin P fn 
nist t le droit, sans forma h x 
ir » navire en d 
l'ean \ forme « de er 16 en ) iou 
frais, 1 et porus arimait cop 
S euvers la ch hure d of ou l'Etat. 

Les môên \lësures pou t d'a ises à toute époque 
après mise € lemeurc idre par les officic 
l'expiration du déjai de vingt-cinq jours après essécheinent, 
dimanches et j 4 s com 

Les usagers pourront faire exécuter les réparations de leurs navires 
Par qui bon leur semblera, mais pour les réparations courante 4 
devront exclusivem SC des chemins, chevaels el planches 

5 - À 
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d'échalaudages appartenant à la chambre de commerce. Ils auront 
à leur charge le transport, la descente, le montage l'installation Article 23. 
d hem , Chevalets et planches, Lis seront responsables vis-à-vis 
chambre de minerce des délérioraluns que ce matériel pour- Mesures de déluil, 
Les mesures de délail relatives à l'application du 
eront éga'ement à la charge de l'armement, la préparation des des charges, en ce qui cgpcerne notamment les obligat. ; 
Pers ou lis Spéciaux, le halage des navires à l'entrée et à la sortie, tives de la chambre de commerce et des personnes qui fi 
la garde et Ja conservation du mal riel déposé par lui dans la forme de ses installations et appareils, ainsi que les mesures : 
el ur les téTre-plems. relatives à l'application des tarifs, seront arrêtées par le 
Lorsque les réparal'ons du navire seront terminées et avant qu'on chambre de ecimmerte euendue, 
Introduise l'eau dans la forme, il sera procédé, par l'armement et 
à ses frais, à l'enlèvement de tous objets provenant du navire, Article 24. 
ou empoyé à ses travaux et qui se trouveraient encore sur les terre- ; ; 
pleins, le radler et les banquetlles de la forme. Au cas où l’arme- Agenlts du concessionnaire. 
nent ne se iformerait pas à celle prescriplion, il y serait, après Les agents que la chambre de commerce empluiera pour là sin 
une mise en demeure adressée par les officiers de purt restée sans veillance et la garde des ouvrages concédés pourront élre « bise 
ellet, pourvu d'office par les soins de la chambre de commerce et sionnés et assermentés devant la tribunal de première 4 
aux frais du navire, sans préjudire des poursuites qui pourraient dans les conditions prévues pour les gardes des particulier: ‘ 
être exercées pour contravention de grande voirie. 


Article 22. 


Pèglements du port, mesures de police et déplacements des appareils. 


La chambre de commerce sera soumise aux règlements du port 

Elle se conforimera aux arrètés qui seront pris par le préfet, 
l'avoir entendue, pour réglementer l'usage des installations et appa 
bon 
l'exploitation du port et du bon emploi des ouvrages publics. 

rlle sera lenue de déplacer momentanément ses engins mobiles, 
loués on non, toutes les fois qu'elle en sera requise par les agents 
chargés de la police du port, soit pour les besoins de l'exploitation 
ur les réparations à extculer aux ouvrages publics. 
tes d'paceiments seront ordonrés verbalement aux agents de la 
le commerce qui devront obtempérer immédiatement aux 
injonctions du personnel préposé à la police du port, Faute 
agents de s'y conformer, il sera dressé contre eux personnellement 
verbal pour contravention à la police de la grande voirie et 
dé d'office, sans autre mise en demeure, à l'exécution 
des agents chargés de la police du port, aux frais des 
sauf recours contre la chambre de commerce civile- 


reils, dans l'intérêt de la Sécurité publique, du 


du port, Soil } 


chambre 


proces 
il sera prœx 
des ordre: 
contrevenants, 
responsable, 
Le dé pla 
jugerait 
lations fixes 
autre emplacement, 
chambre de 
aux 
ses frais, risques et périls, 


d'être 


susceptibles démontées et 


nt définitif des engins mobiles que l'administration 
d'exclure d'un bassin ou d'un quai, celui des instal- 
repostes dans un 
sera #rescrit, s'il y a lieu, par le préfet, la 
commerce entendue, Faule par celle-ci de se conformer 
injonctions reçues, il sera procédé d'office au déplacement, à 


après 


ordre dans 


ar ces 


A. — OUTILLAGE 
4° Grues de quai, 


Article 25. 
Sous-traités. 


Article 26, 
Contrôle de l'exploitation. 


TITRE IV 
Tarifs, 


Article 27. 
Fares marima. 


Les taxes maxima qui pourront étre perçues 
installations et appareils, 


tant envers 


ls porteront des signes distinctifs de leurs fonctions, 


La chambre de commerce pourra, avec le consentement du mis 
tre des travaux publics, confier à des entrepreneurs agréés par ele 
l'exploitation de tout ou partie de ses installations ef appareils et 
la perception des taxes fixées par le tarif; mais, dans ce c<uc, 4 
demeurera personnellement responsable, 
vers les tiers, de l'accomplissement de toutes les obligations que jui 
impose le présent cahier des charges. 


l'Etat qu en- 


L'exploitation des installations et appareils concédés sera lite 
sous ke contrôle des ingénieurs des ponts el chaussées, 


pour l'usage des 
laxes qui ont été calculées en cons 
ration des conditions économiques du mois d'août 19%, sont 

suivantes : 


TRAVAIL AU CROCHET TRAVAIL À LA BENNE AUTOMATIOTE 
à 1.500 1.501 3 001 5 001 Au-demsus 1301 3.001 5 001 03 
| à 3.000. à 5.000. à 8000. | de 000. à 3000. à 5.009. à 8000. | de 
Francs France, Francs Franes. France, Franes. Francs. Frances, Frans 
Pendant les heures normales de travail des jours ; | 
\rables, par vacation de quatre heures......... 3.220 3.650 4.705 5.750 12.650 4.530 6.095 £.05%0 48,955 
Pendant les heures normales de travail des diman | Di 
hes et jours fériés, par vacation de quatre heurcs. 2.N0 4.370 5.520 6.900 15.180 5.70 7.130 9.660 | 22.70 
Penaant les heures rinales de nuil, par vacation | 
indivisible dé huit 41.270 12.850 16.560 | 20.230 44.160 17.020 21.390 28.20 | 
Heures supplémentaires au delà des varations nor- | 
males, JOUFS 1.15% 41.380 1.72% 2.185 4.715 1.850 2.300 2.060 | 13 
}l es supplémentaires au delà des vacalions nor- 
males, dimanches et jours fériés.......... 1.19 1:610 2.070 2.590 5.520 2.185 2.70 3.009 6.27% 
20 Pontons-grues de 1400 et 130 tonnes de force de levage, 
PENDANT PENDANT 
lee heures normaks de travail | les heures normabz de travail HEURES SUPPLÉMENTAIRE 
de jour, de nuit. 
PUISSANCE Kai 
Par vacation indivisible 
La vacalion de quatre heures. de huit heures. de jour de nv 
Francs. Franes. Franre. France. 
Au-dee de LONNES. 27.140 92.000 7.985 13. 800 
be 91 à LONNES. TELE 39. 560) 438.000 41.890 20.700 
be 76 à 10) tonnes......, es 46.000) 461.000 43.900 
Au-dessus de 106 lonnes........ 52.670 154.000 45.870 
Les tarifs lessus s'entendent les engins travaillant à leur poste d'accosltage. 


Si les 0 dons nécessitent un déplacement des engins, les prix feront l'objet d'accords particuliers dans chaque cas, 


— 
a 
‘ 

b 

| 
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ge Elévaleurs Pneumatiques pour déchargement des £céréales 
ou des graines olcayineuses en vra 


pour mémoire. 
B. — HANGARS 
4e Utilisation des hangars à marchandises 


Passage sous les hangars tréz-de-chaussée et étages): 
Taxe pour stationnement pendant les délais régle- 


F. 51,50 
Surtaxe de stationnement, par tonne et par jour 
pendant les trois premiers jours....,..... » 
Taxe réduite pour enlèvement arcéléré, par tonne... 2 » 
bj Passage sur les terrasses des hangars à toitures- 
terrasses : 
Application de taxes égales au tiers des laxes du 
paragraphe a) ci-dessus. 
c) Passage dans le local isotherme affecté au débarque- 
ment des bananes, le 
Surtaxe de stationnement au delà des délais 
mentaires, par kilogramme et par jour......... 1,205 
 Pedevance pour afflectalion au sérvike particuier de 
certains arimateurs, par inèlre carré et par semeslre : 
Au rez-de-chaussée et aux élazes ........ » 
Aux terrasses des toilures-terrasses 220 » 


%o Utilisation des hangars ou parties de hangars À usage 
de gares mantimes. 
Par jassager débarquant ou embarquant: 
1 


Ces taxes sont réduites de 20 p. 100 pour toules les classes pour 
ls passagers voyageant au tarif de l'Etat, 


C. — SILOS 
1 Céréales. 
s) l'assage par le silo des céréales après débarquement: 


Céréales lourdes (hlés, seigles, maïs), la tonne....... ss P. M. 
Céréales légères (avoines, orges), la tonne........., P. M. 


bd Passage par le silo des céréales avant embarquement: 
Céréales lourdes (blés, seigles, maïs), la tonne.......... P. M. 
Céréales Kégères (avoines, orges), la P. M. 


c) Séjour en silo au delà des délais de franchise, 


APRÈS EXPIRATION PAR JOUR FT PAR TONNE 
du délai de franchiss. Céréales lourdes Céréales 
Franes, Franes. 
Du 2 au 10e jour... 1.1 2,70 
Du 11° au 25e jour.......s 2,10 3,20 
Du 26 au 50e jour........ 3,2) 1,14) 
Au delà du jour... 4,10 


d) Transfert de cellule, 


ps POUR POUR LES QUANTITÉS 
tANSFERT les 100 lonnes | excédent 409 fonnes 
delà 
d'une cellale à uus autre les quantités inférieures 
à 100 tonnes. de ces 100 tonnes. 
Sans pesage, 
Par tonne Par tonne, 
à 
Frames. Francs, 
Bié, mafs : 
\ec ventilation, ......e 110 
Autres céréales : 
Sans ventilation. .....,. 151 110 
Avec ventilation,.....…. Mi 


Dans le cas où le pesage serait demandé par le commerce, les 
tarifs ci-dessus seront imajorés de 20 p. 


e) Assurance contre l'incendie. 
Pour toutes céréales, par tonne et par périodes indivisibles de 
cinq Jours 


r 2e Graines oléagincuses. 
vur métuoire. 
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D. — INSTALLATIONS POUR LA RECEPTION OU L'EXPEDITION 
DES LIQUIDES EN VRAI 


a) Ir | du ba X 
Par t ie 110 
b) itio prox 
La tonne « deb emprunt 
canalisations ..... 


I ni he F 16 
1.150 
F, — FOURNITURE D'ENERGIE ELECTRIQUE 
Fourniture éclairage. 
a) Hangars, bureaux, qua Ur rces et môûle 
Par f lumineux | lampe) et par h de for Né 
MINIME M 
FOYER TARIF HORAIRE 
d plion 
Francs 
45.000 lumens...... 79 13 
1.04) | N 
320 lumens........ 14 
L) Eclairages spéciaux 
Eclairage de terre-pleins par pylone par cargos. 
Eclairage de bord pur carzos 
Par heure de fonclionnement et par foyer lumineux: 
MIXIMI M 
FOYER DE TARIF HORAIRE 
da per pt 
— —— —— 
Francs Francs 
1.000 79 is 
19.700 Jumens....... 54 247 
6.900 00000000 1.5 
5.300 0000.50 
NOTA Lorsque la mise en pla lee rargns nécessite des lignes 
dépassai t 930 mètres, celle pni-e en plare <e fera movennant la per- 
ception d'une taxe supplémentaire de 132 F par dix mmèt do 
ligne au delà des trente premiers rméires, 
Fournilure de courant trique 
o)\ Pour l'éclairage: le KVh an tarif « éclairage » du cahier des 
charges de Tl'Electricité de France avec majoration de 


p. 100. 
Mise en place et location de compleurs 
Par compteur et par période indivisible d'un mois.. F, 


b) Pour le chauffage: le KkVh au tarif « force matrice » du cahi 


des charges de l'Electricité de France, avec majoration 
20 p. 


Mise en p'ace et lucation de compteurs: 
Par compteur et par période indivisible d'un mois., E 132 
Location des radiateurs 
Par radiateur et par période indivisible d'un mois: 
adiateur parabolique de 269 
Cheminée lumineuse de 500 W,,.......,, 263 
Cheminée Jumineéuse de 4.000 W,.. 129 
Radiateur obscur modèle ordinaire de 2 à 3,000 160 


Radiateur ob-cur modèle luxe de 2 à 3000 W... 


Radiateur soufflant de 5.000 14) 


: 
| 
— 4 
! Le 
. 
Huiles végétal 
P 
E. — FOURNITURE D'EAU POUCE 
% 
et 
ui 
| 
- 
4 
152 
1. 
| | 
À 


2654 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2 Octol 


— - 
€) Pour la for motrice: le KVh complexe au tarif « forre matrice » 
du cahier de: charges de l'Electricité de France avec majo- 20 GRUES ÉQUIPANT LES FORMES D£ RADOUB ET LES QUAIS 511 - 
e 20 p. 100 AUX RÉPARATEURS DE NAVIRES 
Mise place et location de c« 1rs° 
A la jourrm e: F a) Pendant les heures normales de travail de jour su 
Cotnpleur de Par péri de indivisible d'une he 1re I une ulilisa 
Au F. pour des forces de levage de: 
Dteur d+ 300 À © à 9 0 
(; RFSI il AbIO LECTRION F A 1-de ssus ae 16 tor | 
DE CHMMI NICATIONS PORTLAIRES 
: b) En dehors des heur% normales de traræl de u 
Por P. M 
Jours ouvrables, 
— FORMES DE RADOUB 
Par période indivisible d'une heure pour une utilisation à 
1° ASSÉCHEMENT UPARION FORNSS pour des forces de levage de : 
a) Taris normaux d'assérhement. à tonnes... D. 
al) Avar la mise en service du dock flottant. à 10 tommes..... 11.83 
| | PAR TONNEAN PE JAUGE DE N 
POUR PAR TONNEAU ME JAUGE DELA Heures de nuit. 
M | | Juequ' ! Eatre | Entre Au delà Par période indivisible de deux heures pour une utilisat 
FOR MI uiérieure 2.500 de rue pour des forces de levage de: 
| | ou égale à N |} 1.000 et 2500 | et 3.000 | 5.000 à 
| Franes Francs. Francs Fraues. Au-dessus de 19 20,7%) » 
| | 
1 et | 10 | 19.4! | HALL 1,95 D ches et J rs Î is 
| 28 | 139.63 | 5,95 Par période indivisible de deux heures pour une utilisation « 
| it | 63 jou st HAUT | "ROM grue pour <tes forces de levage de : 
a?) Après la mise en service du dock flottant 
| | PAR TONNEAU DE JALGE AU DELA DE N 
| | - Les (arifs seront ceux prévus par ailleurs pour l'ensemble dy 
FORMES | inférieure 1600 ! Entre 1.000 Au delà 
et 2.500 de 2.500 i° AIR COMPRIMÉ 
| | prix sit | tonne | tonneaux. | tonneaux Pour mémoire. 
Les prix de location seront déterminés par convention sin 


par le directeur du port, suivant la nature et la 


13.09 
HALL 
J. — INSTALLATIONS POUR LA VISITE SANITAIRE DES HBESTIAI X 


Petit bétail ‘moutons, chèvres, porcs), par F 69 
b) Tars d'asséechement pour la préparation de chantiers spéciaux Gros (bœufs, veaux, chevaux, ânes, mulets) (par tête). 12,80 


quel que suit le tonnaye du narire. 


J. — OBSERVATION GENERALE 


NUMÉROS DES FORMES — ——_- - - Les tarifs prévus au présent article ne comprennent pas le: tes 
Aprés mise en service | Jusqu'à mise en service fiscales sur le chiffre d'affaire (taxe à Ja production, taxe de tran- 
| du dk floilant du dock flottant. saction et taxes locales) qui seront facturées en sus à l'usager, 
Article 27 bis. 
et 7 446) LL Tare de manutention marina. 
014.000 70,000 Les taxes qui pourront être perçues pour Ja manutention des J 
marchandises ne devront pas dépaseer les maxiipa qui seront 
— —— par le ministre des travaux publics, des transports et du teuri<me 
après un affichage de quinze jours. 
Ta d'occupation normaur pour chaque jour 
ur ent ! jou isqu au jour Artiele 
De © à par li F. aulion du la il des vus. 
De 1001 eaux, par 
De 23501 à tonneaux, par tonneau... 1.95 Les taxes pour l'usage des appareils seront dues par celui qui 
Au-d is de 5.000 tonneaux, par tonneau........ .. 2,51 aura fait la demande. 


Lorsqu'un appareil sera donné en location à l'heure ou À la vaca- 


21! Après la mise en service du flethant: - 
tion, toute vacation commencée sera due: néanmoins, Faprarril 


De à 1.009 sera retiré pur les agents de la chambre de comimnerre dès que 
Le prix de la première heure ou de la première vacati sera 
Minimiun de perceplien: pavé d'avanre, à titre d’arrhe:, lors de la dernande d'un appareu. 
Puur les formes 3 et 4...... 506 tonneaux Fa cas de non utilisation de l'appareil, les arrhes seront acquises 
Pour les formes 5 et à la chambre de commerce. 
Por les formes et 2...... 12-500 Les heures normales de travail, les heures de muit et les heures 
Pour la furme 7. à de commencement des vacations <e it fixées dans l'intérêt 
bonne exploitation de loutiliage par l'ingénieur en chef des 
d' Teri “cupation delà des vingt-cinq premiers jours el chaussées, directeur du port, dans le cadre de fa réglementation 
e reste plus de JUMES utifs dam une | 
oi s tarif: d'orcupalion seront majores de p. 109 Les il loujours (axées pour leur force de levage 
à pa du jour d'occupation 


60 | | 52% | is | 1309 | 
| | 12,31 | 26,1 | 11,08 
| 00 ! ét. | 18 | 
| | | 
— 

1 

‘ 
4 
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Article 29, 


Services rémunérés par les taxes des appare ls de 


à 


Seront à la charge de la chambre de commerce 


l'appareil et de ses acces" le sage et les 
relatifs à Son fonctionnement, plus, pour 
ja fourniture de la force motrice et les frais de 


dans le cas des appareils roulants, les frais de la pret 
et du départ définitif de l'appareil, à moins de supu 


Les tarifs. 


Tous les autres frais de manœuvre, | 


citues 


sur 


LE décrochage, l'approche et la manutention des Colis 


seront à la charge de l'usager. Il en Sera de mème 
ture des bennes, chaines et (ot lages destinés à 
les mâts, à mo.ns de stipulation coniraire du 


Article 90. 


Application du tarif des hangars. 


La taxe sera à la charge de la marchan | 
contraire. Elle sera due pour toute marchandise d 
tentionnée sous les hangars. 

La durée de séjour pour lequel elle sera due 


teront de minuit à un it et toute journée com! 


lieu à la perception du prix fixé pour la journee e1 


Toute fraction de tonne donnera liell à id perce 


pour une tonne. 
Les délais réglement 
fixés par arrèlis préfectoraux 


port après avis de la chambre de commerce 


La taxe pour stationnement pendant ces €: 


soit la nature de la marcharmiise, 


+3 surtaxes de stationnernment seront dues après 


délais réglementaires de stationnement, Leur }jx 
fiera pas de dérogalion aux dispusiuuns de l'art 
cahier des charges. 

La taxe réduite pour enlèvement à serai 
lorsque les marchandises déposées sous les hangars 


au plus tard le jour qui suivra celui pendant le 


ment du navire aura été entièrement terminé, à coli 


que les récéplionnaires €n aient fail la demande 
chambre de commerce et que le navire ait « 6 
délais qui seront fixés par le préfet sur proposif 
en chef des ponts et chaussées, directeur du p vrt 
Si certaines parties de hangar à un 


1 


momentanément utilisées pour ie dépot de marcha 


de navires d’un autre armement, les laxes de Sejuur 
ce dernier armement seront ristournces ail 


les surtaxes de stationnement qui 


œcasion resteront acquises à la chambre de in! 


Sort 


par elle, à la dernande de 
céder à l'application des 
ou d'enlèvement d'office, à l'expiration des déla 
réglementé, 


Les taxes de nassage par les silos sont à a charge de 


dise. Elies tiennent compte de toutes les M 
la chambre de commerce énumérées à l'artic'e 
pesage; mais elles supposent que les marchan 


avant expiration des d'lais de franchise q i seront 


des complets débarquermeuts des cargaisons de 


céréales 
Ces délais de franchise seront fix£s en 


au silo par des arrètés préfecloraux pris sur propositions du dre 


du port après avis de la chambre de commerce 

Le premier jour de hice sera le jour d 

débarquement de la cargaison si cet achèvermen 

heures et le lendemain, s'it a lieu, après huit Bi 
Les délais de franrh'se seront 


LI 
de Ja marchandise en fonction du tonnage reçu pa 


sans qu'il soit tenu compte des 1onnages pourront 


un même {ransitaire ou parlefaix, 


Chaque réceptiounaire devra indiquer lors du dépôt de la première 
cornmande afférente à un navre les quantités totales qu'il dot rece- 


voir sur ce navire. 


Les frais de séjour en silo au de'h dez délais de 
elle 
de dépôt de la commande d'enlèvement, À moins qu'une 


dus jusqu'à retrait effectif de la 


entrainé un retard ou un ralentissement dans Ja 
de la marchand'se puisse élre relevée à l'encontre 
cotninerce, 


Article 231 bis 


Application du taril des in tallation: 
pour la réception où l'expédilion des liquides en vrar, 


Les taxes pour usages des installations du bassin pél 


dues par navires. Elles tiennent compte les 
rage isolateur et de la mise à disposiion — sais 


les d'placemen 
au cour des opérations, sur la demande du 
l'ordre des agents chargés de la police du por! 


vurs, sans déduction des jours non ouvrables Le; 


aires de stationnement sous 


ementaires de 


lises seront 


fon:tion des tonnages 


“alculés pour chaque 


e lo x À sage de c lé fe » 
t mnt de isage des ns à 
\ f e ét de | 
12e « st s des 
\ \ 
| 1 1 
\ e 
ixes par jui aura fa id de fours 
enne e dé \ ‘a 
ham Ma ie 
et de la mise en place des ra”cords destihos 4 
\ | 
{ cat n du À ju 
ixes lues t le de four 
es r fou re d'écla t et 
1 bon élat de t i 
s | l { 
re que la fu du à 
{axes form \ la charge des 
fo vs 
Lo ge à port le t de 
t "act | | Da 1 
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Les frais de lonclionneenent des appa d'épuise- 
luent et de remplissage des formes son la chambre 


ie 24 fer, 


I frais sont à la charge des usagers. 

La faculté de demander, la veille 
de l'entrée en forme, la consignat ion des frais d'épuisement et des 
frais de séjour correspondant à la durée menlionnée par la desnande 

Tou : ins le cas d'une dure supérieure à 
q jours, la consign nn des frais de séjour ne sera exigible que 
par Uanch de qualre jours au maximum. 


Article 31 sertes 


des 


Li s seront à la charge de la marchandi:e 

Eile t Su MEL +3 été débharqués direc- 
1 indie F, soit qu'ils ai élé conduits isvlciment ou en 

bains le & 11 cas, la chambre de commerce devra mettre gra- 
[L chalarmd à dispusilion des usagers; Mails Ceux<i 
auront à ir rrze les fra le conduite et de remorquage. 

it égaiement dues pour les animaux qui, débarqués 
en n'unpor juel point des quais, auraient été soumis directement 
r le ix de débarquement 
tax d lorsque le 


1 Les taxes ne en nas ère 


s, Ni le balayage du parc, qui incombent au 


Services accessoires 


En dehors des taxes dont le maximum est déterminé à l'article 27 
iminisire des travaux publics, sur la proposition de la 
NXera les taxes MAXINMA relalives ser- 
\ 1 es, Non pr'vus au présent cahier des charges, dont la 


À \ Aulvrisée à se 


la bonne exploitation du port. 


harser dans l'intérél de 


Assurances. 


Les frais d'assuranre couvrant la responsahilité éventuelle des 
is d'incendie, d'avarie, de perte, de vol, ete., ne sont 
pas Compris dans les taxes 

La unbre ninerce pourra passer avec des compagnies d'as- 
suranves aitrats dont les usagers des engins pourront profiter, 
SITE ir demande et à charze par eux de payer les primes déter- 
PULPEA par ces contrats, dont le texte sera tenu à leur disposition. 


Article 34. 
Pa yerment des tates. 


Les taxes à Ja irge de: navires devront être payées par les eapi- 
irrnaleurs où consignalaires aussitôt après l'achevement des 
éprations. 

| taxes À la charge de la marchandise devront étre payées par 
le propriélaire ou le consignalaire de la marchandise: dans le cas 
ou le pro} laire el le consignataire seraient inconnus, elles de- 
vront être payées par Je déc'arant en douæne, ou, à défaut de décla- 
rant, par l'auleur du dépôt de la marchandise où par la personne 


qui aura deenandé la location. La ambre de commerce pourra 
r l'en'evernent des marchandises jusqu'à ce que les taxes 
Au montant des taxes s'ajouteront, le cas échéant, les dépenses 
exposes par la chambre de commerce, sur l'ordre des agents char- 
26s de la poire du port, pour l'enlèvement d'office et le mmagasi- 


nage des marchandises, après l'expiration des délais de séjour régle- 


Article 35. 
Abaissement des tarifs. 


La chambre de rommerce pourra, si elle le juge convenable. abais- 
ser les tarifs, avec ou sans condition, au-dessous des limites déter- 
Iminées par les tarifs maxima. Elle pourra, notamment, établir des 
larils pour services réguliers desservaut je port 
dans des conditions délerminée : 


Les laxes ainsi abaisstes ne pourront être relevées qu'après un 
délai de trois mois. 
Toute modification des tarifs devra être soumise À l'homo!ogalion 
I travaux publics, après avoir été portée à la connais- 
sance du publie par des affiches placardées pendant quinze jours 
au moins avan! la demande d'homaiogation 
L'application des tarifs modiiiés ne pourra commencer qu'après 


Article 36. 


Publicité des tarifs. 


Les tarifs en vigueur seront portés à la connaissance du public au 
d'alftiel pposées d'une manière très appai ente e plus 
es } des installations et appareils et aux ermroits qui se- 

nnmerce sera responsable de la conservation de 
CLS à piacera loutes fois qu'il aura leu, 


Article 37. 
Perception des tares. 


La perception devra être faite d'une manière égale po 
aucune faveur. Toute convention contraire à celte clause 
plein droit. 

Toutelois, cette clause ne s’appliquera pas aux trait 
vViendraient entre la chambre de cominerce et ademini: 
l'intérèét des services pubiics. 

s perceptions seront constatées par un registre à so 
indication détaillée, sur la souche comme sur le recu de 
toutes les sommes perçues. Ce registre sera présenté, à toute 
siliOn, aux du port qui eu contrôoiérout la ten 


Article 3%. 


Benislre des réclamations. 


tenu, dans le bureau de la chambre de comme 
f esliné à recevoir les réclamations des person 
raient des plaintes à formuler, soit contre la chambre de ci 
soit contre ses agents: les suitats de l'instruction faite 


ingénieurs sur chaque piaintée y semnt transcrits. 

Ce regiitre sera coté et paraphé par les ingénieurs du ser 
Maritime; ji! sera présenté à toute réquisition du public 

Dés qu'une plainte y aura été inscrite, la chambre de comr 
èn avisera les ing'meurs. 


TITRE V 
Affectation des receties et revision des tarifs. 


Budgels et comptes annuels. 


Les recettes de l'outillage d'une part, les dépenses rorreir 
dantes d'autre part, constitueront un chapitre à chacune des « 
du budzet et du compte spécial établis chaque année par la « 
de comimnerce pour l'ensemble des services gérés par elle da: 
iérêt de l'exploitation du port. 

Ce budget et ee compte seront approuvés, en confomnité 
l'article 26 de la loi du 9 avril 1893, par le ministre du comm 
d'accord avec le ministre des travaux publics. 

Arlicle 40. 
Emploi des tares. 

Le produit des 
priorité : 

fo A salder les dépenses relatives à l'exploitation et à l' 
lien des installations et appareils, ouvrages el terrc-pleins; 

20 À solder les dépenses relalives au rempiacement après 
des ouvrages fixes el du matérie;; 

39 A asurer le servire de l'intérêt et de l’amor 
einprunts destinés à l'établissement de l'outillage qui fait 
de l1 présente concession, concurremment, s'il y a lieu, à 
autres recettes de la chambre de commerce régulièrement al: 
à l'amortissement desdits emprunts; 


fo A constituer un fonds de réserve suffisant pou r me itre la 


taxes sera exclustvemen: employé, par ordre 


tisse mien! 


por'er les responsabililés qui lui incombent et de perfectiont 
tillage. Ce londs de réserve cessera de s'accroitre 
atteint un chiffre maximum fixé par le ministre des travaux pub 
après avis du ministre du commerce. IL me pourra être utii-é 


entreprises susceptibles de contribuer au développement di 
services; tout prélèvement devra être aulorisé par 

travaux pubiics, d'accord avec le ministre du ecomainerce, à mm 
qu'il n'ait pour objet de solder des indemnités au payement d‘ 
à raison de faits relatifs à son adininistration. 


plus du produit des taxes sera entrement affecté, soit au rem 
sement anticipé des emprunts prévus au paragraphe 3, soit au se 


tés par la chambre de commerce pour les services du port. 
Ctre portés mu fonds de mserrve jusqu'à concurrence d'un nouveu 


Une fois ce maximum atteint, il devra être procédé à la revis 
des ‘arils conformément aux dispositions de l'article ci-après, 


Article 41, 
Revision des tarifs maxima. 


Dans le ca3 prévu an dernier paragraphe de 


l'article précéd 
si la chambre de commerre, dûment inise en demeure, he pro 
pas, dans les conditions prévues à l'arlicke & ci-dessus, les 
Iménts de tarifs nécessaire: pour ramener le produit moyen 

taxes à un chiffre voisin du montant des dépenses prévues 47X 
paragranhes 1e et 2e de l'article 10, kes taxes maxima seront réduits 


suivant la légisiation en vigueur. 


bre de commerce en mesure de salis faire à ses igations, de sup 
lorsqu'il aur 
pour les besoins des services mentionnés à l'article 1e - de 


e ministre 


Lorsqne le fonds de réserve aura atleint son maximum, le sur 


Lorsque tons ces emprunts seront amortis, les excédents pourron 


quelles la chambre de commerce aurait été condamnée par justice 


vice de l'intérêt et de l'amortissement des aulres emprunts cu'rac- 


t 
1 


déterainé comme il est dit au paragraphe 4 ci-dessus. 


ct 
a: 
d 
y 
A pplica du tari] des installations pour la visite sanitaire 
aire. 
Article 99. 
5. 
1 
- 
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Lorsque le produit des laxes Sera ffisar 
dypenses prévues auxdits paragrap s te et 2: | \ 
nds de réserve, ou lorsque le produit net, j | 
ces afectées au payement de l'intérêt « | 
emprunts contractés ur le serx fu 
as te "service desdits emprun!is, il sera pr t | 
des maxima suivant la procédure définie par kzt- 
Yi 
Î relèvement des taxes maxima entrainera de 
des taxes abaissees qui auri nt s « 
vertu de l'article 5. | 
TITRE VI | 
1: r tes (l 
Durée de la concession. — Retrait. — Modification des installations. 
1 1 
| 
artic'e 12 
Durée de La rorsession | 
La durée de la concession est fixée à cinquante ans à partir de la 
à date du décret de concession. | j 
Arlicie 43 | \ 
j 
Reprise des installations et appareils en [in de concession. Fournitures à 
\ 
A l'expiration du délai fixé à l'artic'e précédent et par le seul fait | Pour 1 
e de cette expiration, l'Elat se trouvera subrogé à tous les droits de | 1! x \ 3 
la chambre de commerce. diminuces de 1ù p. 
ra imainédiatement en possession des fnslallations, des 
ils, de leurs accessoires, de toutes leurs dépendances imimo- 
des objets mobiliers et approvisionnements néressaines À 
tation du service ou au fonctiomnerment des installations et 
nareils, enfin du fonds de réserve: il porcevra, à daler du mème 
jour, tous les produits de la concession, En | 
Arlice 44. 
A toute époque, l'Etat aura le droit de retirer la concession, à lois dont il sas 
charge par lui de pourvoir an payement des à és restant À : 
courie pour l'intérêt et l'amortissement des emprunts aflecis à 
l'établissement de l'outillage et de © rrter es dénenses Etat 
régulièrement engagées qui se raltacheruient à l'administration du 
service. La 4, t 7 
Ce retrait aura les mêmes effets que la reprise visée à l'arlicle lu t, dan st s d 
L'Etat sera tenu de se subatituer à la chambre de commerce pur dèle qui sera ant r le tre des l LUX 
l'exécution de tous Jes engagements normalement pris pa 
pour |” jon du service et de con'inuer à assurer service 
jusqu'à la suppression des insiallations ait élé prononcée, Arlile 51 
s'il y a lie eu, dans les formes prévues au derluer paragraphe de Led PE 
Arlicie 9. Le n! À 1 
du d r s se! t ét es 
Interruyion de service eils iressaires à l'exé 
Dans le cas d'interruption particle ou totale des services confifs ei lt 
à la chambre de commerce, ! administration prendra inimédiatement 
les mesures nécessaires pour assurer provisoire t Ja ma je st « 
ces services aux frais, risques et périls de la ch e d minercé 
Faule par ceMe-ci, dûment mise en ire, de pourvoir: à Ja 4 
reprise des services dans les délais à elle impartis, il sera pro À ex 
au retrait de la concession, comme est dit à l'article précédent La r 
\ red se] e 6 
‘Cnirai GES 1e, Mar le 1e 
Suppression partielle ou totale des ins'allations Article 52, 
Dans Je cas où, à une époque quelconque, le ministre des travaux Prapot 
publics statuant, la chambre de commerce ei ] 
qu'il est nécessaire, dans l'intérêt p' iblic, de supprimer, soit momen.- La chombre de commere des ter ]a 
tanément, soit définitivement, une parlie de ses tallations, la tous les im lamment d 
chambre de commerce, sur sa réquisition, devrait évacuer les lieux 1 ( 
el des remettre dans leur état 4 ments 1 , que 
Faute par elle de se con'ormer à rette obligation dans le dAlai pature, qui & ent ex { | til de ! ‘ 
qui aurait été fixé, il serait procédé d'office à l'exécution des ravaux La chambre de commerce ( 
néressaires. et sous sa responsabililé, de & d 
S'il s'agissait d'installations dont la suppression entraînerail celle noauvelies auxquelles ] 
de tout ou partie des services assurés par la chambre exempt res d'a t 
cette suppression serait prononcée dans les formes su 
à moins qu'éile ne résuile de travaux décla , 
par une loi ou par un décret. L'Etat devrait, 
3ssuree le service de la partie des emprunts contra ‘tés Frais d ! 
bre de « )minmere, qui rép ndrait ux dé penses d'« tablissement des 
installations supprimées, à moins de convention contraire, Les frais d'impression et 4 t 
TITRE VII par 
Clauses diverses, 
Article 47 Par 
Notijications administratives. I 
1 La chambre de commerce devra avoir un bureau situé à proximité | 
des quais et faire choix, si elle en est requise, d'un agent qui logera È : 
dans le bâtiment affecté audit bureau. Cet agent aura q r 1) Jour ! des 1 Net 1957, 21 7 
TeceVoir, au nom de ja chambre de commerce, toutes les noulca 1913, 25 ju 1955, 2 
UOnNS administratives i ©- 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Aîtribution d'un permis d'exploitation de minerais. 


d'ex ita de wolfram, ais de tungstène 
to X int le ter des 
he de M n-Latu et Arifat de Castres 
de de-Laculmn (arrondissement d'Albi}, dans le dépar- 
tement du Tarn 

Vu pouvoirs, plans, mémoires et autres pièces produites à 
Ll'ap] dernande 

\u le À laque le relle-ci a été : 

Vu les rapporls et avis des ing‘nieurs dé mines en daite du 
20 décembre 102 

Vu l'avi à préfet du Tarn en date du 5 janvier 1953: 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 14 seplembre 
40 

Vu la loi du 28 juin 1927 instituant le permis d'exploitation de 

Vu le décret du 29 avril 1928 modif: par décret du 27 mars 1919, 


# ant réglement d'adininistration publique pour l'application de 


Vu Pacte dit Joi du 27 juillet 1940 portant simplification des actes 


ral individuels : 
ur là proposiliun directeur des mives et de la sidérurgie, 
Arrûle : 

Art, fer, IL est accordé À la Société des mines et usines de 
Balsigne, 109, boulevard Pereire, Paris (17), un permis d’exp'cila- 
tion de ininerais de tungstène et autres métaux connexes intéressant 
le territoire des communes de Montredon-Lahessounié et d'Arifat, 
arrondissement de Castres, département du Tarn. 

art. 2 Le périmètre de ce permis est, conformément au plan 


nnnexé au présent arrêté, conslilué par le quadrilatère A, B, G, E, 


Le sommet Sud A est le clocher de Montredon-Labessonnié : 


Le sommet Sud-Ouest B, l'intersection de l'alignement clocher de 
Montredon-Labessonnié - ciocher de La:graisses et de l'alignement 
clocher de Roquecourbe - clocher de Monzievs-Teulet ; 

Le sorninet NS rd G, l'intersection de l'alignement sommet B ci- 
dessus défini - clocher de Montfranc avec l'alignement ciocher de 
Villefranche Albiseois - clocher de Blaucau: 

Le sommet E, l'intersection de ce dernier alignement avec 


l'alignement ocher de Saint-Jean-de-Frech - clocher de Montredon- 


H renferme une superficie d'environ 2027 hectares. 


rt, 4 


e permis est valable pendant une durée de trois ans 


à dater de la publication du ptcsent arrèlé au Journal officiel de la 
République française. 

Art, 4. — Les droits du propriétaire de la concession des mines 
de fer et manganèse de Montredon-Labessonnié instituée par décrel 
du 6 mai 1881 sont et demeurent entièrement réservés. 

Dans la partie de cette concession située à l’intérieur du périmètre 
el-dessus défini, le titulaire dn permis d'exploitalion des minerais de 
tungstène et inélaux connexes sera tenu de souffrir les travaux 
que l'administration reconnaîtrait utiles pour l'exploitation du mine- 
rai de fer et manganè-e déjà concédé et même, si cela est néves- 
saire, le passase dans ses propres travaux; le tout, s'il y a lieu, 
moyennant indemnité, 


. Art », — Le directeur des mines et de la skérurgie ect chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et affiché par le préfet du Tarn, aux frais du 


titulaire du permis, dans les communes de Montredon-Labessonnié 
et d'Arifat, 
Fult à Pari le 21 octobre 1953. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
GUSTAVE RAMBAUPD, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décrot du 26 octobre 1953 portant promotion dans le corps 
de l'inspection de la France d'outre-mer. 


LA Mer Ù e du 26 octobre 1953, sont promus dans le corns 
e d'outre-mer, au grade d'inspecteur de 
isse d les noms suivent: 

M. & enne). Pour prendre rang du 9 juin 1953. 

M. de Christen (Xavier), Pour prendre rang du ter juillet 1957. 

M. Vigne lacques-Heuri, Pour prendre rang du {er août 1952. 


2% Octobre 1: 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Extension de la convention collective national: de Prévoyance 
des ingénieurs et cadres d'exploitations agricoies et de 
nants. 


Ses ave. 


Le ministre de l’agricu!ture 


r 


sur le rapport du directeur des affaires professionnetles e! « 


Vu es ariicies 31 et suivants du livre 1 du code du trav: ‘ 

Vu la loi no 52-88 du 23 juillet 1932 permettant aux <: 
l'agricullure de créer un régime de prévoyance et de retrail ‘ 
; 

Vu le décret no 53-503 du 21 mai 1953 portant règlement d'a 
publique pour l'application de la loi no 52888 du 25 iuilet 


susvisée, et particulièrement son article 14: 

Vu la convention collective nationale de prévoyance des ingénieurs 
et cadres d'exploitations agricoles, signée le ? avril 19%2: | 

Vu les avenants à la convention susvisée, signés les 20 novembre 
1952 el 6 août 19%53; 

Vu es demandes d'extension présentées par les organisations s 
taires ; 

Vu les avis insérés au Journal ofliciel le 10 juin 1953 et le 11 sep- 
tembre 1955; 

Vu les avis recueillis au cours des enquêtes; 

Vu l'avis de la section agricole de la commission supérieure deg 
conventions collectives, 


Arrète : 
Art. fer, — Les dispositions de la convention et avenants suivants: 
1° Convention colleclive nationale de prévoyance des ingénieurs et 
cadres d’exploilalions agricoles et ses deux annexes, intervenue le 
2 avril 1952, à Paris, entre: 
La fédération nalionale de la propriété agricole ; 
La fédération nationale des syndicats d'exploitants agricoles; 
La fédération des associations viticoles de France; 
La fédération des produc'eurs de l'horticulture et des pépinières, 
D'une part, 
Et le syndicat national des cadres d'exploitations agricoles, 
D'autre part; 


2e Deux avenants à la convention précitée, signés par les mêmes 
organisations les 20 novembre 1952 et 6 août 1954, 
sont rendues obligatoires pour tous les employeurs, d'une part, et 
les ingénieurs et cadres, d'autre part, des professions <omprises dans 
le champ d'application de ja convention susvisée sur le territoire 
métropolitain, 

Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de la conventl'on sus- 
visée est faite à dater de la publicalion du présent arrêté, pour fa 
durée et aux conditions prévues par ecite convention, 

Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française, ainsi que les documents dont l'ex- 
tension est prononcée en application de l'article 1°, 

Fait à Paris, lè 13 octobre 1953. 

Pour le ministre de l’agr'cullure: 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
PHILIPPE GLMI. 


Convention collective nationale de prévoyance des ingé- 
nieurs et cadres du 2 avril 1952 modifiée et complétée 
par les avenants des 20 novembre 1952 et 6 août 1553. 


Entre : Article 4er, 


La fédération nationale de la propriété agricole, dont Je siège est 
à Paris, 8, rue d'Athènes (%); 

La fédération nationale des syndicats d'exploitants agricoles, dont 
le siège à Paris, 11 bis, rue Scribe (%); 

La fédération des associations vilicoles de France, dont le siège est 
à Paris, 3, rue de Rigny (8e); 

La fédération des producteurs de l'horticullure et des pépinières, 
dont le siège est à Paris, 61, rue de Grenelle (7e 

D'une part; 


Et le syndicat national des cadres d'exploitations agricoles, dont 
le siège est à Paris, 10, rue d'Athènes (%), 
D'autre part, 
a Été conclue la présente convention collective nationale, dans le 
but d'instituer un régime de retraites et de prévoyance en faveur 
des bénéficiaires défnis aux articles à, 6 et 7 ci-après, 


eme 


14 
Le 
Le ministre de l'industrie et du commerce, PA 
Vu de di 4 « imbre 1251 par laquelle M. Georges 
Lionnais, directeur technique de la Société des mines el usines 
de Susine, agi au pour le de celle ocicle 
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Article .2. 

A compter du 1° avril 1952, toutes les entreprises acr 
quelque nature qu'elles soient, dont l'activité relève des fédérations 
cignataires, seront tenues au versement de l'ensemble de: cotisa 
tions obligatoires définies aux articles 8 et 12 et les 1 ficiaires 
devront supporter sur leur salaire le précompte de la cotisation mise 
à leur charge par l'article S. 

Par entreprises agricoles il faut entendre les | es 
ainsi que les bureaux, magasins de vente et dipôts qui se rattachent 
à des exploitations agricoles et qui relèveut du ré 
sociales agricoles. 

Dans le cas où l'exploitation exerce plusieurs aclivilés relevant dn 
régime agricole et du régime général, les activités dont il s'avit 
doivent étre considérées isolkément. Les difficultés qui pourraient 
naître à l'occasion de l'application des deux alinéas pré édents 
seront réslées par Une Commission de coordination à constituer par 
des représentants des institutions de prévorance intéressées. 


Article 3. 


La présente convention est conclue pour une dur‘e de cinq ane. 
Elle se renouvellëra par tacite reconduction et par pu des quin- 
guennales sauf demande de retrait d'agrément par une des parties 
signataires, deux ans avant l'expiralion d'une période quinquennale. 

En outre celle convention pourra être revisée à la demande de 
d'une des parties contractantes à charge pour elle d'en informer par 
lettre recommandée la commission paritaire prévue à l’article 46 
dette commission devra statuer sur cette demande dans les trois 
mois de réceplion de la lettre recommande. 


Arlcle 4. 

Les demandes d'adhésion à la convention formulées par des entre- 
prises ou groupes d'entreprises non visés dans son champ d’appli- 
cation seront soumises à l'agrément de la commission paritaire 
prévue à l’article 16 de cette convention. 

Les décisions prises en app'ication de l'alinéa précédent compor 
teront, pour les entreprises où groupes d’entr l'O 
gation de se conlormer à l’ensemble des dispositions de Ja conven 


Lion. En contrepariie de cette obligation, ils bénéficieront des 


TT 


ga] 
lies générales prévues par la convention. 
Bénéficiaires. 
Arlicle 5. 
Le régime de retraites et de prévoyance instilué par la présente 
convention s'applique obligaloirement aux ingénieurs € idres 
qui exercent à titre permanent de telles fonctions sur le territoin 


de la France métropolitaine pour le compte d'une entreprise répon 
dant à la définition de l’article 2, 

Sont considérés comme ingénieurs les collaborateurs qui, sans 
exerrer de fonction de commandement, on! une formation techn que 
constatée généralement par un diplôme, ou reconnue équivalente, et 
qui occupent dans l’entreprise un poste où ils mettent en œuvre 
les connaissances qu'ils ont acquises, 


Sont considérés comme cadres les salariés dont la fonction est de: 


Caires du 3% groupe. — Répartir et surveiller les travaux suivant 
des direclives journalières nellement déterminées. 

Cadres du 2 groupe. — Diriger les travaux suivant des instruc 
générales établies périodiquement. 

Cadres du 4« groupe. — Administrer l'entreprise selon des direc- 
lives générales, préalablement élablies, laissant une large part à 
l'initiative personnelle. 

Article 6. 


Pourront être assimilés aux cadres visés À l'article précé- 
dent, les employés ou agenis de maitrise dont la partie fixe du 
Salaire brut dépasse de façon permanente le plafond de contribution 
aux assurances sociales agricoles, et dont les attributions les ont fait 
considérer par la commission paritaire prévue à l’article 46 comine 
assimilables aux assujeltis désignés à l'article précédent. 


Article 7. 


La convention s'applique également à titre obligatoire aux 
bénéficiaires définis aux articles 5 et 6 ci-dessus, qui sont occupés 
en dehors de la France métropolitaine pour le compte d'une 
entreprise exerçant une activité sur le territoire de celle-ci, lorsque 
le contrat de travail des intéressés a été signé ou conclu sur ce 
territoire. 
Dans le cas où les intéressés seraient soumis, sur le territoire où 
15 exercent leur activité, à un rézime de retraites et de pré- 
Yoyance présentant un caractère obligatoire, la commission pari- 
taire, à la demande de l'entreprise intéressée et après examen de la 
Siluation de fait, pourra prévoir des dérogations à l'application de 
l'alinéa précédent, 


Cotisations. 


Sur Ja trar de ration excédant cell r laque'le 
sont a le = aux - ules, 
l'employeur supporte une contribution de $S } lt et le parti- 
Cipant une de 5,30 p. 100 q 
affleciées à la couverlure des avantages désigiés aux à es lo et 44 
Ci-anres 

4 \ } | é » À quatre 
lois d j iux às e 
« 

Ar! 

LA lont n qu i ile “dent 
est ceile d nts et 
Salaires chaque aunée par is'employeur à l'ad 
e rever Toutefois, le de la Sera au 
Sur un salaire de 

101.880 F pour les cadres du 3e group 
132.809 F pour les cadre 2e 
3.12) F pour les cadres du ter groum t les Ingénieurs 

Ce monta Minimum forfaitaire sera modifié par tranche de 
10 p, 100 chaque fois que le salaire minimum garanti « ture 
MON de 10 p. 100 par rapp « 


du {1 octob 


le 16 
Sur la lutale définie à 6,00 100 
Cmploveur 4 p, 14 p par! \af SL remet affectés 
à ul ue retrait bar partitiu «a def 
Dies à anuexe ce régume prenant en charge dt 
es ahora eu à i à 6 et € lit 
Mius en aciivité, 
Arlivie (4. 
Le solde de la contribution totale définie à l'arti , (1,50 p. 100 


part employeur, 1,50 p. 109 part participant, est obligateremcut 


aflecté à la couverture de risques divers», prestations jopur 


nelles, prestations forfaitaires, invalidité, complément de risque 
décès, dans les litions défi 
Arlicie 12 

& {er - Les € ( ga ‘4 
jui n'en Lénéfici pas au titre du maintien de 
une isalion à leur charge exclusive, égale à 1,0 p. 100 de la 
tranche de rémunéralion inférieure au plafoud d \ iux 
äsSurances oies 

Leite niribution est affec par prior à Cou 
lages en cas de décès 

Le versement dt ta mtrihution dégage tout: 
obligation en ct ui concerne la ompensal on de l'avantoge qui 
pourra I er | du versement par ‘a nes 
sociaies, dune pa des indemn Jourra re de jnaiadie qui 
Ji iu à sa e Px 

8 2. — Tout b ( ar! { 7 tra 
soil son âge, preténdre, en appluicalion du la 
Ltution d'avantages en caf de dont le montant pourra 
varier suivant l'âge de l'intéressé, 

Ces avantages nt main! s aux intéressés en cas de malndie, 
longue maia invaiidité, au sens de l'ariicle 10 de l'annexe 1, 
jusqu'à liqu » leur retraite 

Peuvent « exclus du e des } n 
sitions, les sultant d'un fait de guerre on \ enirid 


volontaire et conscient, survenant dans es deux premières années 


de l'admission au régime. 


ju { ra S 1 d 
versement de la cotisation visée au pr ront 
tenus de verser aux ints droit du cadre 4 lé, , mire 
égale une fois et temie le plafond annuel des assurances sociales 


en vigueur lors du décès 

Le versement de cette somme sera effectné dans l'ordre suivant 
au conjoint survivant non séparé de droit ou de fait; à défaut, aux 


descendants; et à défaut, à la sucression, 


Article 13 


Les colisations définies aux articles précédents seront versées 
à une ji ion de prévoyanre à créer, ] devra appiiquer les 
tègies prévu et I ci-jointes 


: 

) 

À 

— 

ce 
Article & 

L 

| 
| 
Ventilation des cotisations. pou 
| 
2x 
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Maintien des droits acquis, 
Article 14. 

Les régimes de retraites ou de prévoyance antérieurs, auxquels 
sont assimilés les régimes d'épargne ou de conslitution de capi- 
taux en cas de vie demeurent acquis aux intéressés, 

La commission parilaire prévue à l'articie 16 ci-après, précisera 
les règles dans lesquelles les charges résultant pour les employeurs 
et les membres participants de la présente convention viendront en 
déduction des charges résullant, pour chacune des parties, des 
régimes antérieurs, 

Article 15. 

En tout état de cause, les engagements des employeurs envers 
les institutions de égetraites et de prévoyance existantes et les 
garanties données par eux à ces insütutions, seront revisés pour 
henir compte du nouveau régime de répartition, 


Dispositions diverses, 
Article 16. 

Toutes les difficullés résultant de l'application de la présente 
convention, ainsi que les mesures nécessaires pour son application, 
seront tranchées par une commission paritaire comprenant par 
moitié des représentants des deux parties signataires. 

Fait à Paris, le 12 avril 1952. 

(Suivent Les signalures.) 


ANNEXE 1! 


TITRE Ier 


Régime de retraites par répartition, — Principe. 
Article 4er, 

L'institution créée pour l'application du régime de retraites par 
répartition, institué par la convention du 2 avril 1952, assure aux 
purticipants le versement d'allocations trimestrielles déterminées 
en tenant comple des trois éléments suivants: 

4° Tranche de rémunération supportant les cotisations, dans les 
cormlditions prévues aux articles 2 et 3 ci-après; 

2° Montant des points retraite, acquis par chaque intéressé au 
cours de sa Carrière, dans les conditions fixées aux articles 4 et 5 
crapres,; 

30 Valeur du point retraite fixée annuellement par le conseil d’ad- 
ministralion, dans conditions indiquées à l'article 3 ci-après. 
Article 2. 

Tranches de rémunération supportant des colisalions, 

Dans la suite des articles on désignera par: 

Tranche A. — La tranche de rémunération comprise entre © et 
le salaire forfaitaire de cotisation aux assurances sociales; 

Tranche B., — La tranche de rémuntralion comprise entre le 
salaire forfaitaire de cotisation aux assurances sociales et le p'a- 
fond de contribution aux assurances sociales; 


Tranche C, — La tranche de rémunération dépassant le plafond 
de contribution aux assurances sociales, 


Article 3, 

Antéricurement au ter avril 1952, le salaire forfaitaire de cotisation 
aux assuranvæes sociales est représenté par la valeur convention- 
nellement fixée au tableau B. 

antérieurement au 1 avrit 1952, le plafond de contribution aux 
assurances sociales est représenté par la valeur conventionnellement 
lixée au tableau C, 

Pour les années ullérieures, la valeur du salaire forfaitaire de 
cotisation aux assurances sociaies sèra celle correspondant à a 

ne d'abattement « zéro ». Le montant du plafond de contribution 
ix assurances sociales sera celui fixé par les décrets en vigueur, 


Article 4. 
Points de retraite, 


Le salaire horaire de référence intervenant pour l'attribution des 
points de retraite est, pour la période antérieure au {er avril 19%2, 
la valeur conventionnellement fixée par le tableau A. 

Pour les années ultérieures, la commission prévue à l'article 16 de 
la convention du 2 avril 1952 fixe, dans les six premiers mois de 
chaque année, le salaire de référence de l'année civile précédente, 
en fonction de la moyenne des salaires soumis à contribution au 
cours de cette année, Cett£ détermination est effectuée de manière 
à attribuer autant que possible chaque année, à la moyenne, un 
nombre de points constants. 


Article 5. 
Pour l'attribution des points de retraite annuels, les 
afférentes à un exercice sont, pour chaque participant, « 
par la valeur du salaire de référence fixée pour le 
cice. 
Les droits s'expriment par la formule P = — 
u 
P représente les points acquis par le participant au «« 1 


exercice déterminé ; 
C les cotisations afférentes à cet exercice; 
a la valeur du salaire de référence pour le même exercice, 

Les exercices courent du 4° janvier au 31 décembre. 

Si l'allocation de retraite prend effet au cours de la dernii:a 
année civile d'activité ou l’année suivante, le nombre de por 
acquis au cours de la dernière année civile d'activité est cal 
sur la base du dernier salaire de référence connu. 

Les points, calculés dans les conditions fixées au présent 
ne sont acquis que s'il y a eu versement effectif des cotisut 
dues au titre de la période correspondante. 


Article 6. 
Calcul des allocations de retraite. 


Les allocations de retraile à servir à chaque retraité sont définis 
par la formule : 
Rn = V x YPn 
Dans laquelle : 
Rn représente l'allocalion de retraite d'un participant n; 
V la valeur du point-retraile définie à l’article 3; 
ZPn le total des points de retraite acquis par le retraité n. 


Article 7. 
Age de la retraite. 


La retraite normale est calculée à l'âge de soixante-cinq ans et 
liquidée à la demande des intéressés, Toutefois, ceux-ci peuvert 
en demander l'ajournement ou l’anticipation au plus tôt à l'âge 4 
cinquante-cinq aus pour les cadres du sexe féminin, de soixa 
ans pour les cadres du sexe masculin, sauf exception accordée, 
pour ces derniers, par le conseïl d'administration, Dans 6es «à. 
les points de retraite effectivement inscrits au compte de l'acsux 
sont affectés des coefficients ci-après: 


Anticipation. A journement, 
56 ANS. 0,87 ANS... 1,10 
58 ANS... 0,61 AS... 1,2 
ANS. 60 70 ans..... 1,29 
60 ANS. 0,72 71 ans et 1,20 
ANS. 0,76 
63 ANS. 
OÙ 


Les droits sont liquidés au premier jour du trimestre civil suivant 
celui auquel la demande a été formulée, avec entrée en jouissi 
des allocations à celte date. 

La liquidation ne peut Ctre opérée que si les intéressés fourniscert 
une attestation de leur dernier emploveur indiquant la date à 
laquelle ils ont cessé ou cessent d'exercer leurs fonctions dans 
l'entreprise, celte date devant étre antérieure à la date d'entrée 
en jouissance des allocations. 

En vue d'éviter les abus, au cas où le cadre reprendrailt dans 
une entreprise les mêmes fonctions ou des fonctions équivalentes, 
le service des allocations pourrait être suspendu par décision 01 
conseil d'administration de l'institution. 

Il en est de même dans le cas où le cadre prendrait des fonstio 
équivalentes dans une autre entreprise dans le délai d'un an après 
l'entrée en jouissance de sa retraite, 


Article 8. 
Majorations pour charges de famille. 
Si le cadre a eu an moins trois enfänts légitimes élevés par la! 


jusqu'à l’âge de neuf ans révolus. le total des points de retraile e:l 
inajoré comme suit: 


40 p. 100 pour trois enfants. 
45 p. 400 pour quatre enfants. 
2) p. 100 pour cinq enfants. 


2% p. 100 pour six enfants. 
30 p. 100 pour sept enfanis et 
au delà. 


on 
eulrt 
neuf 
catai 
En 
Uuli 


= 
Ci 
par! 
Jeul 
au! 
liée 
ne 
Ja 
çol 
ça) 
h 
4 
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onvrent droit aux mêmes majorations, au profit d'allo-ataires L'a de retraite est calculée d'apré t l 
eutres que les pareals, les enfants ayant été pendant au moins de! e à | e mm l soit 
neuf ans avant leur seizième anniversaire élevés par lesdits aflo- cients d'ar 
cataires et à leur charge ou à celle de leur conjoint. de 1 e 71 l | i ‘ ! 
En tout état de cause, les majorations ne peuvent étre accardres D ; 
multanément au titre de deux conjoints bénéficiant de la eouve ra t où ds 
pans ce cas, seule la majoration la plus élevée est roter de 
Article 9. l'allocalon de la femme est e total 4 
Conditions à remplir pour bénéJicier des allocations de retraite, En À ] 
pour l'ouverture du droit à la retraite, les ingénieurs et cadres + pal mari, comple 
parti ipants au présent régime doivent, lors de la liquidation de Carrespol CE e dt 
leur retraite et, au plus tard à soixaale-cinq ans, justifier de dix 
années de service, accomplies dans une ou plusieurs entreprises Pour be er d illocation-retraite prévue an pr 
liées par la convention du 2 avril 1952 méine dans un emploi salarié \ e d justifie 
ne donnant pas lieu à l'application du présent régime. jo Oue le n e at rac be 11 « N 
routefois, des dérogations pourront être apportées à cette règle à dix 
ja suite d'accords passés entre l'institution visée à l'article de Qu'elle n'a pas contracté ur eau mariave. Fr 
convention et les institutions de retraite couvrant des salariés rele- ringe postérieurement à l'att 
eaut d'un régime autre que celui institué par la présente conven- elles-ci est pyriumé à partir du prem j du 
ait, 
Article 10. \ le 45 
Silualions particulières. Les veuves des membres participar reriplissant 
prévues à l'article 14, peuvent exceptionnellement, que le 
En cas de longue maladie ou d'invalidité, le participant a droit, age, bénéficier des allorations de retrait, au ta X prévu pour l'âge 
pour chaque mois eatier pendant lequel il a bénéficié de l'allocation de « inquante an:, des le décès du mari, si elles 01 { au InoInS deux 
de longue maladie ou de la pension d'invalidité au titre des assu- enfants mineurs à charge, où sont ait es d'invaldilé au sens de 
rances sociales, à l'inscription, à son comple de retraite, d'un la législation sur les assurances sociales agricoles, Ces allo ations 
nombre de points égal à la moyenne mensuelle de ceux acquis par cessent à la majorité où au décès du dernier enfant ainsi qu'à 
hu pendant les douze mois eatiers précédant la première consta- la cessation de l'état d'invalidité, la veuve pouvant toutefois, à 


tation médicale de la maladie. 

En cas d'inaptitude au travail reconnue par les assurances sociales, 
l'intéressé peut demander la liquidation de sa retraite dés soixante 
ans, sans qu'il Jui soit fait application du coefficient d'anticipation 
prévu à l'article 7. 


Article 11. 


Les participants qui, au moment où ils cessent leur activité, ne 
remplissent pas les conditions définies à l'article 9 pour l'ouverture 
cu droit à la retraite, ont droit, À ce moment, et au plus tot à 
soixante-cinq ans (sauf Cas prévu à l'article 140), au remboursement 
de l'ensemble des cotisations versées à leur comple. 

Ce remboursement ne peut êtfe effectué que sur la demande per- 
sonnelle de l'intéressé. 

En l'absence de cette demande, ledit rembour<emen 
electué à la veuve ou aux orphelins, dan: 
l'article 15 ter ci-après. 


peut étre 


{ 
les par 


Article 12. 


Dans le cas où Je nombre lolal des points de retraite attribués à 
Un cadre ou à une veuve est inférieur à 1000, il n'est pas procédé à 
l'attribution d'une retraite et l'intéressé recoit, lors de Ja liquidation 
el au plus tôt à soixante<inq ans (cinquante ans pour sa veuve), un 
versement unique égal au produit des points retraite par le dernier 
Salaire de référence connu déterminé conformnément aux dispositions 
de l’article 4 ci-dessus, 

Lorsque les orphelins sont susceptibles de hénéficier des alloca- 
tons de retraite, confonnément à l'article 45 bis, les mêmes dispo- 
Silons sont appliquées si le nombre total des points n'atteint pas 1000 
pour l’ensemble des bénéficiaires. 

Toutefois, le versement unique ne peut dépasser, pour chacun des 
Grphelins, le produit de l'allocation annuelle, caleulée au moment de 
la hqjuidation, par le nombre d'années restant à courir jusqu'à 
et un ans. 

Le versement prévu aux paragraphes précédents supprime tous 
droits uliérieurs, tant pour la veuve de l'intéressé que pour ses 
orphelins. 


Article 13. 

En cas de maintien en activité au delà de soixante cinq ans ou en 
(as de reprise du travail après liquidation des droits dans les condi- 
Uons prévues aux articles 7, 41 et 12, le cadre est exonéré de ses 
“oUsalions personnelles, les cotisations patronales restant dues à 
l'institution. 

Article 14. 
Droit des veuves. 


Lorsqu'un membre participant compte, lors de son dévèe où dé sa 
Cessation d'activité, au aninimum €ix années de service au sens de 
l'article 9, sa veuve à droit, à parlir de cinquante ans, à une alloca- 
tion de retraite calculée sur les 60 p. 100 des points de retraite acquis 
Pér son mari. 


partir de l'âge de cinquante ans, faire valoir les droits résultant de 
l'article 1% 
En tout état de auce, les allocations so! cunprimées en cas de 


reimariage. 


Sous les conditions fixées à l'article 14 alinéa), le on les 


orphelins mineurs de père el de mère reçoivent chacun une allora- 


lion calculée sur le CES le = points acquis du cadre dérédé, 
sans qu'il soit tenu compte du coefficient d'anticipation prévu à 
l'article 7. Cette allocation leur est servie, sauf décès prématuré, 
jusqu'à l'âge de vingt el un ans. 
A lo ter. 
Si le participant, au moment où il est décédé, ne remplissait pas 
les conditions définies à l'article # pour l'ouverture du droit à la 


retraite et n'avait demandé le remboursement prevu à Parti Le 11, 


sa veuve à droit à ce remboursement, quel qu'ait été l'âge du parti- 
cipant à son décès, Jorsqu'elle a teint quante ans, ou des 
le dévès du mari, si elle a au moins deux enfants mineurs à 
charge ou si elle est invalide au sens de la législ «le issurances 
sociales agricoles, 

Le même droit est ouvert au dévi lu participant, aux orphelins 
ai! s di pere et de inère, 


Srrvuicrs accomplis avant le quru 192 


Les points de retraite acquis an 1 vtil 1952 par les participants 
en service ou en posilion de retraite à vite date ni culrulés 
selon les dispositions générales précéds es, en fonction de Jeur 
carrière reconstituée selon les régles « rés 


Périvde du 17 avril 1945 au 1% avril 1902. 


Les services correspondant à la période comprise entre le fer avr 
1945 et le 1er avril 1952 doivent faire l'objet des justi 
\antes : 

1e Mode d'assielte des cotisations a iX 9<suranres 

2° App perçus au rs de chaque année ou, 
apporter la preuve que l'intéressé exercail des foncet 
aux articles 5, 6 et 7, de la convention du ? avril 1992, 


Dans le cas où l'intéressé apporte justification du premier point 


et des appointements perçus au €cours de chaque année, les points 
de relraite correspondants sont calculés comme il est dit aux arti- 


interments a defant, 


delinies 


— 
Les” 
x 
| 
| 
41 
à 
| 
Arlivie 15 bis. 
TITRE II 
Arti 16. 
_ | 
; 
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cles 4 et 5, la tranche de salaire À considérer étant celle comprise 
entre les limites des twbleaux B et LD ou C et D suivant l'assiette 
des colisations assurances sociales, 


Dans le cas où l'intéressé apporte justification des appointements 
perçus, mnais ne peut apporter justification du premier point, il 
sera considéré comme ayant cotisé aux assurances sociales sur les 
tranches A et L, les points retraile correspondants sont alors cal- 
culés comme il est dit aux articles 4, 5, la tranche de salaire à 
considérer élant celle comprise entre les limites des tableaux C et D. 

Dans le cas où l'intéressé na peut justifier des appointements 
perçus chaque année, il doit obligatoirement prouver qu'il exerçait 
une des functions définies aux articles 5, 6 et 7 de la convention 


S'il justifle de ses cotisations aux assurances sociales sur le 
salaire forfaitaire, il lui est alors attribué forfaitairement par année 
de service validée 


Pour le {er groupe et Ingénieurs... 1150 points. 
Pour le 2 


Pour le 3% groupe et 690 points, 


S'il justifle de ses cotisations aux assurances sociales sur le salaire 
réel, il lui est alors attribué, par année de service validée : 


Pour le groupe et POINIS. 
Pour le 2 290 points. 
Pour le 3° groupe et assimilés... points. 


S'u ne peut justifler de son mode de cotisation aux assurances 
sociales, il est obligatoirement considéré comme ayant colisé aux 
assurances sociales sur le salaire réel, et il lui est attribué, forfai- 
tHüremeut, les points prévus dans ce Cas. 


Article 21. 
Les ingénieurs et cadres qui n'étaient plus en activité au 4° 


1922 peuvent, à partir de cinquante-cinq ou soixante ans us 
leur sexe et au plus tôt au 1e avril 4952, bénéficier d'une retraite 
calculée en fonction des points attribués en application des titrec 1e 
et IL. 

Les conditions d'ouverture des droits prévus à l'art 9 ant 
appréciées à la date de cessation d'aelivité et au plus d à 
soixantecinq ans. 

L'âge à prendre en considération pour l'application des coeff ‘ 


de réduction ou de ynajoration visés à l'article 7 est diter 


cornme suit: 


4° Age de la cessalion d'activité, si celle-ci a 6té postérieure À 


soixante-cinq ans; 


2° Age atteint lors de l'entrée en jouissance, telle que fixée 
l'article 2% avec maximum de soixante-cing ans, si la 
d'activité a élé antérieure à soixante-cinq ans. 


Les veuves d'ingénieurs et cadres décédés an 1er avril 192 peuvent 
obtenir une retraite calculée en fonction des points attribués en 


application des titres Ier et II, à condition: 


Soit qu'elles aient atteint l'âge de cinquante ans au moment ds 


la demande ; 


Soit qu'ayant eu au moins deux enfants mineurs à charg: 
du décès du mari, il leur en reste au moins un à charge, 


Il est de même attribué aux orphelins mineurs de pire » 
mère, lorsque le cadre est décédé avant le 4er avril 4% une 
allocation calculée suivant les règles des titres 1e et If. 


TITRE MI 


Arlicie 13. 


Périodes antérieures au {7 avril 1945. 


& Toutes les périudes pour lesquelles l'intéressé peut apporter 
la preuve qu'il exerçait des fonctions définies aux articles 5, 6 et 7 
de la convention du % avril 1952 (au besoin en justifiant de ses 
appointements) sont validées à condition que le total des périodes 
validées, y compris celles correspondant à la période {er avril 1945- 
arr avril 1952, ne dépasse pas trente années. 


8 2 - Les titulaires de la carte de combattant 1914-1918 ou 
de la médaille iuleralliée ont droit à la validation supplémentaire 
d'un nombre d'années égal à la durée pendant laquelle les inté- 
ressés ont ét# gnohilisés entre le 2 août 1914 et le 26 juin 19, 
quelle que soit la date à laquelle ils ont commenté leur carrière. 


Bénéflcieront de Ja même validation, les veuves de cadres « Morts 
pour la France», la validation s'étendant, dans ce cas, jusqu'au 


juin 1M9. 

Cetié validation supplémentaire s'effectue, s'il y a lieu, en sus 
du pl | de trente ans prévu au paragraphe précédent. 

En aucun £<as une période donnant lieu à l'attribution d’une 
majoration, au titre du paragraphe 2, ne peut être décomptée dans 
Jes années à valider au tre du paragraphe fer, 

Article 19 

L'intére:sé doit apporter les justifications prévues à l'article 17, 
premier paragraphe, 1 cours des sept années précédant de date 
à dal: it la cessation d'activilé, soit le 1e avril 1952 s'il est 
encore en service à celte date, les années 1940 à 1944 incluses 
n'entra! pas en ligne de coraple dan le total des sept annees 
Ci ut 

Article 20. 

Pour icune des années validées en application de l'article 18, 
fl est atiribuéë à l'intéressé un nombre de points égal à la moyenne 
de \ rrespondant IX justifications présentées suivant les 
ni] s prévues à l'article 17 ($ 2, 3 et 4) pour la période 
\ rüicie 19, Pour les années incomplètes, il est attribué 
un \ 

Lorsqu'un cadre n'a pas élé rémunéré au titre de l’une des 
fonctions visées aux articles 5, 6 et 7 de la convention, pendant 
Vi ral des sept a es visces à l'article 49, on retiendra, 
po calcut de la moyenne susvisée, les mois au cours desquels 
une rémunération a été versée. 


En tout élat de cause, si l'application de la règle ci-dessus 
devait ir pour effet de ramener au-dessous de trente-six le 
nus pour le calcul de la moyenne, le point 
de départ de 1x période de référence serait fixé à une date anté- 
etle période comprenne trente-six mois 


ren 13 de pré édent, 


Article 


3) 


Formalités. 


Les postulants à la retraite doivent adresser leur demande de 


liquidation à l'institution de retraite. 


La demande pourra, le cas échéant, être 
plétée par les justifications prévues au titre I. 
La demande est considérée comme formulée à la date à laque 


elle est présentée à l'institution. 


ultérieurement com 


Les employeurs ou anciens employeurs sont tenus de délivrer aux 
intéressés, pour les périodes de service tant antérieures que poste- 
rieures au fer avril 1952, tous certificats ou attestations destines à 
la justification ou à la déterminalion des droits à allocation. 


Article 23. 


Les ingénieurs et cadres en activité de service au 4% avril 19 
doivent adresser à l'institution une déclaration spéciale « 
de la validation de leurs services passés, accompagnée de 
justificatives, conformément aux dispositions du titre II. 


Article 24. 


Pour obtenir le bénéfice des arlicles 114 
ingénieurs et cadres doivent: 


et 


15, les veuve: des 


4° Justifier qu'elles remplissent personnellement les conditions 


prévues auxdits articles; 


2° Adresser une demande de liquidation de retraite à J'ins 
en y joignant éventuellement les justifications prévues au 


lon, 


itre BE, 


En ce qui concerne les orphelins mineurs, la demande doit étre 
formulée et les justifications fournies par leur représentant légal. 
Les dispositions de l'article 22, dernier alinéa, s'appliquent égole- 
ment en ce qui concerne les bénéficiaires visés par le présent artiie. 


Article 25. 


Toute demande formulée avant le 1er octobre 1953 donne lien 4 
liquidation avec point de départ du jour où s’est ouvert le droit à 
âllocation aux termes des articles 7, 14, 15 et 15% bis ou 21, mais au 


plus tôt le 1 avril 4952. 


Si la demande est formulée après le {+ octobre 1953, l'entrée en 
jouissance sera fixée au premier jour du trimestre civil qui suivra 


la demande. 


Les allocations sont versées trimestriellement à terme échu, sans 


arrérage au décès, 


sauf circonstances particulières appréciées souverainement par le 
conseil d'administration de l'institution, les justifications visées À 
l'article 22 qui viendraient à être produites plus de six mois ; 
la notification du nombre de points de retraite à l'intéressé ne pou 
ront donner lieu à revision qu’à compter du trimestre civil suivanl 


celui au cours duquel elles ont été fournies. 


Le conseil d'administration pourra fixer ultérieurement les condi 
tions de rétroactivité pour l'entrée en jouissance des allocations 
accordées aux requérants qui auront formulé leur demande entre le 


1er octobre 1953 et le 31 décembre 1955. 
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| A di tri 
IL Let : 
Article 27. 
A 
Instilution. 
{ 1 L 
Fu attendant Ja réunion d'une assemblée gér, 
quée avant le ter mars 1254, l'institulion, visée à l'article 13 de ja es 
nvention collective du 2 avril 1952, est administrée par un « eil cs 
d'administration provisoire de douze membres dé-is par 
par les fédérations d'employeurs signataires de Ja « or n ef. 
pour l'autre moitié, par le syndicat national des es d'exploita 
tions icoles. La prt idence de ce conseil sera pa in 
employeur; il aura Voix pr pondérante, \ 
Le conseil d'administration provisuire : 
Ftablit les statuts de l'institution; 
pésigne à l'unanimité F'organisme chargé de l'application du Pla 
rsime. Le contrat liant l'institution à l’organi-ime de gestion devra 1 sont fetes 
rvondre aux règles fixées par l'arlicile 29 ci-après, et ne pourra pour Ja 
excéder la durée de la convention collective du 2 avril 1002: 
Fixe le montant et la qualité des réserves à constituer et leur ee - . 
modalité de placement; | | | | 
Fixe la valeur du point-retraite, ANNÉES | TABLEAU A | TABLEAI U € IAULEAU D 
et en général exerce tous pouvoirs d'administration et de direction | | | | 
de l'institution selon les règles ci-après fixées. | | 
Artiel 1911 et | 
rlicie 28. I | 
Les statuts de l'institution seront soumis à la première assemblée | ( 94 
Toutes dispositions de ces statu!s contraires aux presriptions ds “4 | | COR LAIT 
la conventien collective du 2 avril 1952 sont nulies de piein droit | (= | 
Article 99. | 1 59 1<.000 TEL 
L'organisme agréé pour l'application du présent régime liqu | 1.4) 0.600 (010 
der et payer les a'locations de retraite aux participants où à leurs 1424 
avants droit inscrits sur le contrôle au moment de leur cessation 1,5) LE 
d'ectivité ou de leur décès. | 12.000 | 000) 
L'organisme agréé doit liquider et payer les allocations de retraite | 2.10 | 120,004) 
aux ingénieurs et cadres ayant cessé leur activité lors de la mise 2.6) NA LEL M .200 | 
en vigueur du présent régime ainsi qu'à leurs avants droit. ED surtout 2,80 16.44) tn) 155.100 
L'organisme agréé doit tenir, pour chaque participant, le compte | &) 17. SON) LL 
annuel individue! des points de retraite acquis par lui, le relevé 2,90 17.400) 1:43, 
de ces comptes doit être communiqué aux adhérents qui en font .| 2,90 17.100) 1. ROM) 
la demande, moyennant le versement d'un droit statulaire. L'orga- 2.90 1:.4h) SN) | 
nisme communique annuellement aux adhérents les renseignements 2,90 17.400 122,200 
concernant leur situation financière et le mode de calcul deg 2,20 400) 105.600 
Article 20. 1998 00 17.400 
Le conseil d'administration de l'inslilution fixe Ja proportion des ot pr - 
cotisations qui doit être prélevée pour la couverture des frais 
normaux de gestion et de premier établissement. je | 310 31 000 
Ce pourcentage ne doit pas dépasser 5 p. 400. Toutefois, il est 1019 000 
lan e L - . { 72. 
alloué, pour la période 1952-31 décembre 1954, au titre de frais de 20 { 
premier établissement, un prélèvement supplémentaire de 2 p. 400. 36.000 72.000 
Les excédents constatés en fin d'exercice pourront, sur décision 10 (0.000 150 
du conseil d'administration, soit être reportés sur l'exercice suivant 10: (00 
en conservant leur destination, soit être affectés en tout ou en 1058 19 ak 0 PT 619 244 
partie au fonds social, prévu à l'article 3 ci-dessous. Dans ce 1:40 TU 4 1.00 
cas, les sommes affectées au fonds social ne pourrait pas 1450 1.152 
Article 91. 
Provisolrement, les exré isati 
isofre , exrédents des cotisations sur les charges des 
exercices 1952, 1953, 1954 seront versés à un fonds de réserve global ANNEXE Il 
qui sera ventilé en 1955 entre différentes réserves techniques dont 
hiet 
l'objet et le montant seront fixés par le conseil d'administration. Arlie! 
u 
Article 22. Le conceil d'administration déterminera Va garanties 
; auxquel] devront être obligatoirement Mectes cotisations 
Pourra être un fonds social! dont l'al ment! i ( iux articles 11 t 12 de ) | 49 
Sälion seront fixées le conseil Le eon< d'administration établira ég ent Ja 
ur OÙ ra l'or "in! obli 
a es 
1 Fixation annuelle de la valeur du point, — A la fin du deuxième N. P. — Les per es 4 t : du meme “a 
inestre de chaque année, le conseil d'administration de l'insti- et du me de prés pt ent 
res fixe, en francs, la valeur V du point de retraile applicabie Ù e ac pr À ) à 
el des allocations des deux derniers trimestres de l'exercice rue Scril Par 
des deux premie ‘ex | 
iers de l'exercice suivant 
LE 
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syndicat d rtemental des producteurs de l'horticulture et des 

s de Saûne-<t-Loire (G. G. A) et, d'autre part, YUnion 

d rtementale des sy ndicats C. G. T A l'anion d parte mentale des 
its G. T.-F, et l'union dcparlementaie dues syndi als 

{ 

sont rendu oblizatoires pour tous les employeurs et travailleurs 

des professions comprises dans le champ d'application respeclif des 


art. 2 Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
l le l'ex n du présent arrété, qui sera publié au Journal 
el de la République française, ainsi que les conventions dont 

l'ex est prononcée en appiication de l'articie 4, 
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Extension des cenventions collectives de travail des exploitations 
agricoles du Var, de la Côte-d'Or, du Rhône et de Saône-et- 
Loire. 


Vu la convention collective des exploitations agricoles de la Côle- 


collective agricoles du Rhône 


Vu la convention collective des exploitations agricoles de Saôûne- 
vier 1953; 

Vu demandes d'extension présentées par les organisations signa- 
{a 

Vu les avis publiés an Journal officiel les 4 juillet 1951, 7 septem- 
bre 19:52, 2») septembre 1952 et 12 juillet 195; 

Vu les avis ri ( iu C s des € pucies; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, 

ArrCie 

Art. 4e, — Les dispositions des conventions cellectives ci-après: 

lo Convention collective des exploitaiions agricoles du Vor, inter- 
venme le 14 juin 1951 à Draguignan entre, d'une part, 11 Fédération 
départem tale des svndicats d'exploitanits ag oles du Var et, 
d'autre part, la Section fédérale varoise des travailleurs de l'agricul- 


ture et des forêts (C. G. T 


Lonven n lective des exploilati ins agricoles de la Côte d Or, 


its d'exploitams agricoies de la Côte-d'Or A.) et, 
d'autre part, l'union départementale des syndicats conféäfrés de la 
( l'O C. G. T.), l'union départementale de la Côte-d'Or (G. G. 
T.-F, O.) el l'union départementale des syndicats chrétiens (C. 
I 


Convention collective des exploit ations agricoles du Rhône inter- 
venue le 20 août 1932 à Lyon entire, d'une part, la fédération des 
dexploitants agr les du Khûne LR syndicat 
d producteurs horticoles de la région lyonnaise et le syndic it des 
maraæichers de la région lvonnaise, et, d'autre part, la section fédérale 


rat 1 ravaill Les ET Î 
1 Khône de la fédération nationale des travailleurs de l'agri 


“u!- 
ture (C0. G&. T.) et le syndicat libre des travailleurs de la terre du 


io Convention collective des exploilations agricoles de Saûne-et- 
) » © janvier 19353 à Mâcon entre, d'une part, la 


fédorat on départementale des syndicats d'exploitants agricoles et le 


t 


Pour le ministre de l'agriculture : 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
VHUAPPE OLME, 


Convention collective de’ travail du 14 juin 1951 
concernant les exploitations agricoles du V:- 

(Celte convention a élé signée avant la publiralion 4 
décrets Jirant le salaire minimum garanti en 


TITRE PRELIMINAIRE 
Ohjet et validité de la convention. 
CHAPITRE 1er 
CHAMP D'APPLICATION 


Arlicie fer, — Champ d'application professionnel 


La présente convention détermine les rapports entre e: 
et salariés dans les exploitations agricoles de quelque nature 
soient, à l'exception de celles qui, étant des entreprises 
ont un personne! soumis à un statut particulier. 

La présente convention s'applique également aux entr:; 
Ou particuliers qui emploient des salariés pour l'entretien et 
en état des jurdins, aux groupements ou particuliers qui et 
des gardes-chasse ou des jardiniers et aux coopératives de 
en commun ainsi qu'à celles d'utilisation de matériel agri 

Un avenant pourra être conclu ultérieurement pour les ca 
exploitations agricoies. 

La présente convention n'est pas applicable aux entre 
vantes qui pourront faire l'objet de conventions collect 
tinctes : 

a) Exploitations forestières définies par l'article 2 de la 
15 juillet 1911; 

b) Caisses de mutualité agricole; 

c) Caisses de crédit agricole ; 

d) Coopératives agricoles, à l'exception de celles visées au 
alinéa du présent article; 

e) Sociétés d'intérêts collectifs agricoles; 

1) Syndicats professionnels agricoles ; 

#) Unions et fédérations des crganismes précités; 

h) Et généralement tous groupements professionnels a£ 
régulièrement constitués. 


Articie 2. — Ouvriers étrangers. 


Les dispositions de la présente convention sont appicab 
ouvriers étrangers. 


Article 3. — Apprentis. 
Sous réserve des dispositions de l'article 35 ci-après, la 
convention n'est pas applicable aux apprentis liés à Jeur cl 
p:oilation par un Contrat d'apprenlissage régulièrement étahl 


Article 4. — Modalités d'application. 


La présente convention s'appiique nonobstant tous usages 
{urnes locaux et toutes stipulations contenues dans les contr 
viduels de travail ou dans :e3 accords collectifs antérieurs } 
ces usages, coutumes ou stipulalions sont moins favorables p 
travailleurs que les dispositions de la présente convention. 

En aucun cas, la rémunération nette en espèces allouée aux 
riés ne pourra étre inférieure à celle qui résulte de l'ensern! 
dispositions de la présente convention, 


Article 5. — Champ d'application territorial, 


La présente convention est applicable à tout le départem 
Var. 


CHAPITRE II 
DURÉE DE LA GOUNVENTION 
Article 6. 


La présente convention est conclue pour une durée indéterr 


CHAPITRE I 
REVISION ET DÉNONCIATION DE LA CONVENTION 
Article 7. 


La présente convention pourra faire l'obfet, À tous momen!s, 
demande en revision ou d’une dénonciation de la part de ] 
parties signataires sous préavis d'un mois adressé à l'autre 
La demende en revision ou la dénonciation sera notifiée au : 
du contrôle des lois sociales en agriculture. 


— 
Ce 
da 4 
pui 
Le ministre de l'agriculture, 
F: 
Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et sociaies, reir 
Vu es M et vants du livre ler du code du travait et pu 
notamment | irticies 31 j et 31 
Vu la lion collective des exploitations agricoles du Var du 
4h juin 1%1; 
d'Or du 77 1952: 
du 2% août 192; 
, €: 
se 
| 
t t 
d 
j 
7 1 
; 
20 es 
int 3 
| | 
à 
dci 
à co 
A ) I ter n des effets et sanrtions des conventions sus- ; 
vi es! \d le la pub tion du présent arrèlé, pour la 
{ 1X prevu pat s Conventions, 
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ce service devra, dans un délai de quinzaine à dater de Ja notifi- 
‘on de la dénonciation ou de la dernande de revision, provoquer 


inion d'une commission, composée de huil membres désis 
moitié, par chacune des parties signaiaires. 


Le 

da 

pal 
Articie 8, 

En cas de dénonciation de la convention, ceile-ci restera provisai- 


ment en vigueur jusqu'à la wise en piace du convention nou- 


re 
veille 


CIAPITRE IV 
PROCÉDURE CONVENTIONNELLE DE CON 
Article 9, 


1 est institné une commission départementaie de conciliation 
cut i1posée de quatre représent units de chacune des parties signataires 
e: chargée de proposer une solntion équitable aux conflits coliectifs 
et particuliers qui pourraient s'élever dans l'application de ja pré 
sente convention. 

Cette commission se réunira sur convocation du contrôleur dépar- 
trmental des lois sociales, saisi du diflérerd par la partie la plus 
diligente, et après consultation de l'autre partie, qui sera ainsi 
ÿsfurmée de l’objet de la réunion. 


LIVRE 


DISPOSITIONS COMMUNES A TOUTES LES EXPLOITATIONS 
TITRE 
Dispositions d'ordre général et permanent. 
Arlicle 10. — Liberté syndicale et d'opinion. 


La liberté d'opinion ainsi que le droit d'adhérer librement et 
d'appartenir à un syndicat en vertu des dispositions du livre II du 
code du travail ne peuvent étre contestés. Les employeurs ne pour- 
gont prendre en considération le fait d'appartenir ou de ne pas appar- 
tenir À un syndicat en ce qui concerne l'embauche, la conduite et 
la répartition des travaux et les congédiements. 


Article 11. — Délégués du personnel. 


Dans chaque exploitation emp'ovant dix ouvriers et plus, il sera 
éu des délégués ouvriers dans les conditions fixées par la li du 
aë avril 1946 et le décret du 12 avril 1947. 

Les attributions de ces délégués sont fixées conformément aux 
textes susvisés. 


Article 142. — Permanence de l'emploi. 


E:t considéré comme ouvrier permanent celui qui lénéficie de la 
sécurité de l'emploi et auquel l'employeur garantit du travail tous 
les jours ouvrables de l'année, conformément au minimum de temps 
de travail prévu dans la présente convention. 

La garantie de la durée d'emploi, définie ci-dessus, s'applique 4 
la première année d'embauche et elle persiste jusqu'au départ de 
l'ouvrier pour quelque cause de que ce soit. La rupture du contrat 
de travail, soit par suite de départ volentaire de l'ouvrier permanent 
ou de son renvoi pour faute grave, ne peut le faire considérer 
comine non permanent. 


TITRE 
Dispositions relatives à l'embauche. 


4rücle 13. — Présentation d'une attestation de cessation de travail. 


Lorsque les employeurs engagent un ouvrier, ils doivent exiger de 
Celui-ci la présentation d'un certificat de travail ou d’une attestation 
de cessation de travail délivré par son ancien empléyeur sous peine 
de s'exposer à une demande de dommages-intéréts pour débauchage 
d® la part du dernier employeur. 


Article 44, — Réemnbauchage et priorité d'embauche. 


Sous réserve que leur état physique leur permette de reprendre 
le travail, le néembauchage est de plein droit pour les femmes après 
l'arcouchement et pour les hommes après l'expiration d'une période 
Militaire de réserve. 


s mmois d'i \ de r 

I t 3 
\ { 
HI 
Dispositions relatives à l'exercice de l'emploi, 
HAPITRE 
{ FMI EN 

14 varie des expl dans les caté- 

£uru SUIVAI 

QUE f« t Voir 1 faire 
pre 

Homme à loutes ains Ouavrier eff: nt bre VAUX 
de l'exploitation e d tient un 

Lo 12 

Journalier à toulcs Gronye: Ouvrier connaissant 
bien la pratique de sa profs on el capable d'eflectuer tous les tra- 
vaux de l'exploilaljon, à l'exceplion de ceux relevant d'unc qualit 

professi mnuelle ditfer ‘ 

Conducteur de tracteur Ouvrier conduisant un fracteur mais 
n'avant que des connai-sances \niques res et n 
Sunit pas la roule, 

Homme de cour spécial Ouviier t lous les travaux 
qu'exige tite bergerie | pore! rie «nl vachere 
de moins de f9 vaches laitu 

Coefficient 12%, 

Conducteur de tracteur spécunlise — Ouvrier pouvant faire la 
route, les réparalions élémentaire < je réglag: des 
usuels dont il est appelé à se servir 

calégurie Cocfficient 130, 
Conducteur de tracteur qualifié. — Ouvrier connaissant hien Ja 


pratique de sa profession, sachant farre les réparations exigeant des 
connaissances InmécCaniques, au mieux son tracteur €t régier 


tous instruments dont est appelé à se servir. 

Vacher. — Ouvrier efflectuam tons les {ravaux qu'exige une viches 
rie de 10 à 14 vaches laitières, 

Berger. — Ouvrier effectuant tous Jes (ravoux qu'exige une ber- 
gerie de 14) à 20 mères. 

Porcher., — Ouvrier effectuant tons ! travaux qu'exige une por- 
cherie de 50 à 75 porcs et nourrains. 


Vacher spécialisé, — Ouvrier effectuant tous les travaux qu'exige 


une vacherie de 15 à 2% vaches laitières à lexceplhiumn de la prépa- 
ration des alimems, 


Berger spécialisé. — Ouvrier effectuant tous les travanx qu'exige 
une bergerie de 244 à 230 mères, 
Porcher spécialisé. — Ouvrier cffeetnant tons les travaux qu'exige 


uue porcherie de 5% à 100 porcs et nourrains, 
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Coefficient 110. Article 21, 


7 calégorie 


Vacher qualifié. — Ouvrier effectuant tous les travaux qu'exige Salaires des ouvriers à capacité professionnelle r 
une vachere de 1% à 20 vaches laitières 


lea onvrier sanacilé ofes:ionnell 
Derger qualifié. — Ouvrier effectuant tous les travaux qu'exige Pour les ouvriers à capacilé profe nnelle réqjui 


une bergerie de 21 à 300 mères. pourront ètre revisés après accord mol:vé et écrit des ; \ Le 

défaut et toutes les fois que la réduction demandée s um 

Une majoration de salaire de 5 p. 100 doit ètre allouée par 25 ou à 10 p. 100, après avis de la commission contractuelle de L | 

fraction de 25 mères au delà de 900. saisie à la requête de la partie la plus diligente et, e 
Porcher qualifié, — Ouvrier effectuant tous les travaux qn exige acceplation de cet avis, sur décision du contrüeur des 


une porcherie de plus de 100 pores et nourraius. en agricu.iire, 


uegorir, — Cocffl tent 


Paye. 


ñ fixe 
Forgerons. — Charrons. — Mécaniciens qualifiés. 
La paye se fera pendant! les heures de travail, toutes les ; L 
3 pour les ouvriers payés à la journée ou à la semaine A ei 
CHAPITRE H quinzaines pour ies ouvriers payés à la quinzaine et tou: s 1 
jour Ouvriers pavés au mois. Les ouvriers paves à 2 
ou auront la possibilité de percevoir un acompte 


seinaines, 


Article 23. 


Le salaire horaire étant fixé pour le coefficient 100 à 62,50 F pour 


les ouvriers permanents et à pour les ouvriers hon-perini- Bulletin de paye. 
nents, les salaires afférents à chaque catégorie sont fixés conforimé- A chaque payement, il sera obligatoirement fourni À At LE 
ment au tableau ci-dessous @uvrier un bullelin de paye sur lequel figureront la caté: i da 
Salarié, le salaire horaire, le temps de travail effectué x | 
LIER LAIRE toutes les déduct'ons opérées (cotisations d'assurances 
SALAIRFS JOURNALIERS | SALAIRES acomptes, avantages 
COEFFICIENTS Ouvriers | Ouvriers Ouvriers Modèle de de paye. 
Ouvriers Ouvrirre permaueuta du salarié : 
permanqnte, | Pérmanants, | | caranties). Numéro d'immatriculalion aux assurances sociales agricoles 
| Francs France | Frauce Fraucs France Période de travail au 
Norubr? d'heures de ftravai ‘heure 
115 GS 73 À 5,0 13.750 Normbre de journées de travail: à la journée... 
10 75 | 61) 15.004) Heures suppl Les l'heure... 
125 | 62 6 0 15.60 Salaire ] 
470 19625 113 00 91.250 Logement .......... se vo... 
Avantages en nature : 
Les heures suppléinentaires déterminées dans les conditions pré- 


vil l'urtic'e 25 de la convention donneront droit à une majora- Prix unitaire : 
} Montant 


Pécapitalation : 


A travail e! rendement fsaux, les ouvrières reçoivent le mème % 
gala re que ouvriers de mème légarie Reteames ss... 
Lorsque le travail effectué par une ouvrière est un travait spécif 
querment fem la rémunération sera déterminée conformément 
aux dis relatives à La fixation du Salaire minimum garanti 
én Gignalure du saarié.) (Sgnature de 


CHAPITRE 


HI 


TRAVAIL 


10 La durée du travail est fixée À 200 heures Pa mois 
ouvriers permanents el à $ heures par jour pour lei ou 
Suluires des ouvriers changeant temporairement d'emploi smile 
Article — Heures supplémentaires. 
Les ouvriet ‘rmmanents appe à efle:tuer, occasionnellement, 
Les heures supplémentaires sont décomptées à partir d 
des lravaux vyorie nféricure ou supérieure à leur qualilica- 
L + heure de travail par jour pour les ouvriers journaliers el à 
ion véront leur salaire - 
\ Ur de Ja heure de travail par mois pour les ouvriers 
nents. Pour les salariés rémunérés à la journée, au cas où le terms 
arli perdu à été payé, il est récupérable, les jours suivants, au d 
We het ti 
dé la heure, sans majoration. 


Le aux des salaires des jeunes ouvriers et ouvrières de moins de Article 26, — Absenres. 
À à ouvriers Toute absen doit être aitlorisée jou m tivée. Les absen 
1 risres pourron', après enlente entre empioyeur et salä 
fi 15 an: +0 p. 100. récupérées 
à an Go p. 100 Les emp! weurs ne devront pas s'opposer À l'absence de 
À 17 a 70 p. 106, Ouvriers qui pourra tre provoquée par la réunion d'une com! 


17 à 13 30 p. sion ayant trail au régitne du travail en agriculture, 


€ 
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CHAPITRE IV 
AVANTAGES EX NATURE 
article 27, — Nourriture. 

| 
1 ge prix de la nourriture comyplèle pour une journée est fin 
comme suil: 

ouvriers perman”nis.... »10 

Ouvriers non permanents 20 F. 


Article 28. — Logement, 


Le prix du logement vide convenant au salarié el à sa famille € 
fixé à 200 F par mois. 


Le prix de la chambre meublée avec literie, éciairag hauffage 
4 est fixé comme suil: 
— Ouvriers de la ire calfgorie..............., 
9. — Ouvriers de la 2° catégorie el au-dessus...... 45 F par juur 
Article 29, — Autres avantages, 
Les produits fournis au salarié par l'em loyeur sont déduits du 
salaire au prix de vente à la produstion s'il s’asil de denrées pro 
duites sur l'exploitation et au prix de venle à la 
dans le <as contraire. 
Le bois.strictement nécessaire an chauffage et à la cuisine de 
5 l'ouvrier logé en appartement lui sera décompté au prix du bois 
. sur pied, à charge pour lui d'en eflectuer ja coupe et le transport 
à l'aide des animaux de trait et des chariots de la ferme qui lui 
wæront prètés gratuitement. Ces opérations devront étre elfectuces 
en dehors des heures de travail. 
. Le jardin que l'ouvrier pourra cultiver dans ses heures de loisir 


pour de ravitaillement de sa famille, sera mis gracieusement à sa 
disposition. 


CHAPITRE V 
Comts 
Article 20. — Congés annurls pair 
Réglementation en vigueur. 
Article 31. — Congé du {°r 


Le congé du 4 mai sera chômé et payé selon la loi en vigneur. 
Article 92, — Repos des femmes en cour Les. 


»s dispositions concernant les femmes en couches seront celles 


prévues par je règlement préfectoral de travail en vigueur à CpOJuc 
cons'derce, 
Article 3%, — Conges de naissance. 
Conformément aux dispositions de la loi du 48 mai 19416, les sala- 
s chefs de famille ont droit, à l'occasion de €chaque naissance 
survenue à leur foyer, à un congé payé supplémentaire de trois 
Ce congé doit être pris dans Ja quinzaine qui précède ou la 
ne qui suit la naissance. Ce congé est payé par l'employeur 
4 et lni est remboursé ensuite par la caisse d'allocations familiales 


oies. 


CHAPITRE VI 


HYGIÈNE ET SÉCURITÉ DES TRAVAIIEURS 
Article 31. 
Les employeurs sont tenus de se conformer aux dispositions des 


ki, ordonnances, décrets et règlements en vigmeur sur l'hygiène 
{la sécurité des travailleurs ainsi qu'à toutes dispositions du code 
du travail concernant cette malière 

Les moyens de protection n‘cessaires seront donnes aux ouvriers 
Jour préommir leur organisme au cours de l'emploi de produits 
tonosifs Où dangereux. 


La 


CHAPITRE 
FORMATION PROFESSIONNELLE 
Article 95. 


Les saariés et les apprentis de moins de dix-sept ans pourront 
d poser rour leur formation professionnelle, sans retenue sur leure 
Salaires et congés payés, d'un temps équivalant à un jour de travail 
Par semaine, du Le wctobre an 1 mare, à condition de justifier leur 
*iscuce par leur assiduité auprès d'établissements dispensant un 
tuscignement correspondent à leur profession, 


1% 


Dispositions relatives au licenciement, 
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des branches spécialistes sons 4 t nt 
ivbjet du présent vre 

art i1 
Les salariés des branches spécia! £ soni | s dans le até- 
gories définies ci-dessous, 
Pour chaque catégorie, les rémunérations « espondantss sont 
YISCCS au napiire 2 du titre 
e 4? - { 
Jre tégori t 
Ouvrier. = Quvrier exécutant des (revaux rourai ne nécrest. 
tant pas une connafssance proft nelle approf 
dant néanmoins une értaine n. 
2e eaténorle. — Coefficient 
spécialisé. — Ouvrier exe tant dk 
e formation professionnelle préalable ne néressit } toute 
fois la connaissance complète du métier, 
Je catégorie, — Coefficient 1%. 
tjurrier qualifié — Ouvrier efflectnant l'ensemble des travaut 
qualifiés qui exigent une formation technique spprolerulie et une 
jue dans les diverses branches dun 
catégorie. — Coefficient 460, 
Ouvrier hautement qualifié. — Ouvrier connaissant 
les les branches du métier, Doné d'une grinde tiabileté et d'une 
‘onscience profess onnelle éprouvée, de remplarer em- 
ploveur pendant ses absence Appel à mnduire, en raison de 


nnaissances ou «Je son 1iive, des ouwriers 
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Article 43. — Horticulture florale, 
- 
{re catégorie, — Coeflicient 110. 


Ouvrier. — Ouvrier exécutant des travaux ne nécessitant pas une 
connaissance professionnelle approfondie, mais demandant néan- 
moins une certaine initiation 


3e catégorie. — Coefficient 129. 


Ouvrier spécialisé. — Ouvrier exécutant des travaux qui exigent 
une forimalion professionneile pre ailable ne nécessitant pas toute- 
dois la connaissance complèle du métier. 


3 catégorie, — Coefficient 195. 


Ouvrier qualifié. — Ouvrier exécutant l'ensemble des travaux qua- 
lifiés qui exigent une formation technique approfondie et une assez 
longue pratique dans l'une des différentes branches du métier, 

catégorie, — Coefficient 160. 

Ouvrier hautement qualifié. — Ouvrier capable de mener toutes 
cultures de l'exploitation, de la multiplication et de la vente ou qui, 
en raison de ses connaissances ou de son initiative, est appelé à 
conduire des ouvriers qualifiés. 


Article 41. — lépinières, 


catégorie, — Coefficient 110, 


Ouvrier, — Ouvrier exécutant des travaux ne nécessitant pas une 
comaissance professionnelle approfondie inais dermandant néan- 
unoins une certaine initiation. 


2e catégorie, — Coefficient 120. 


Ouvrier Spécialisé, — Ouvrier exécutant des travanx qui exigent 
une formation professionnelle préalable ne nécessitant ps toute- 
fois la nnaissance complète du métier. 


catégorie, Coefficient 135. 


Ouvrier qualifié. — Ouvrier exécutant l'ensemble des travaux qua- 
jui exigent une forma iécunique apf rofondie et une assez 
longue pratique dans l'une des différentes branches du métier, 


à catégorie, — Coefficient 160. 


Ouvrier hautement qualifié, — Ouvrier apable de mener toutes 
cultures de l'exploitation, de la multiplication et de la vente. Doué 
d'une grande habileté et d'une conscience professionnelle éprouvée 
Capable de remplacer l'employeur pendant ses absences, Appelé à 
conduire, en raison de ses connaissances ou de son initiative, des 
ouvriers qualifiés, 

Arlicle 45, — Arboriculture, 
{re catégorie, — vefficjent 110, 

Ouvrier Ouvrier exécutant des Wwaux ne nécessitant pas une 
lormaissance professionnelle approfondie mais demandant néan 
gnoins une <ertaine initiation, 


2e catéyorit Cocfficient 120. 
Ouvrier spécialisé. — Ouvrier exécutant des travaux qui exigent 
une formation professionnelle préalable ne nécessitant pas tou'e- 


fois la connaissance complète du métier 


catégorie, Coefficient 135. 


Ouvrier qualifié. — Ouvrier exécutant l'ensemble des travaux 
qualifiés qui exigent une formation technique approfondie et une 
assez longue pratique du métier, 


catégorie, — Coefficient 160, 


Ouvrier hautement qualilié. — Ouvrier pouvant assurer effecti- 


vement le travail de la branche depuis la multiplication jusqu'à la 
vente, Doué d'une grande habileté et d'une conscience profession- 


nelle mivée, Capable de emmpla l'employeur pendant 
absenre \ppelé à mduire, en raison de ses connaissances ou 
de hitiative, de mivricrs qualifiés 


Article 46, — Jardinage. 
{re catégorie, — Coefficient 119. 
Jardinscr. — Ouvrier effectuant tous Jes travaux coura 
2 catégorie. — Coefficient 429. 
Jardinier spécialisé. — Ouvrier connaïssant deux branche: 4e 14 


profession, 
3° catégorie, — Coeflicient 175. 


Ouvrier connaissant quatre branches de la profession, 


catégorie, — Coefficient 169, 


Jardinier hautement qualilié. — Ouvrier connaissant parfai ermont 


toutes les branches du métier, Doué d’une grande habileté 4 
consience professionnelle éprouvée, Capable de remplacer L'on. 
ployeur pendant ses absences. 

Si les jardiniers assurent le gardiennage, le prix en es! { 
accord avec les parties. 


Arlicle 47. — Champignonnières 
dre catégorie, — Coefficient 120. 


Ouvrier exécutant des travaux couranls sur indica‘ions 54 
liative ni responsabilité, 


2 catégorie, — Coeflicient 125, 


Ouvrier spécialisé exéceulant des (ravanx qui exigent une lai 
liun professionnelle préalable ne nécessitant pas toulefuis 


naissance complète du métier. 


3° catégorie. — Coeflicient 150. 


Ouvrier qualifié effectuant l'ensemble des travaux qualif pi 
exigent une longue pratique dans les différentes bran:lu 


# calégorie, — Cocflicient 160. 


Ouvrier hautement qualifié, doué d'une grande habile, 
conscience professionnelle éprouvée, appelé à conduire en 7rà 
dé ses connaissances ou de son initiative des ouvriers 
(contremaître dans les exploilations de moins de dix ouvri 


calégorie. — Coefficient 150. 
Contreinaitre des exploitalions de dix ouvriers el p 
Article — Garde-chasse, 


catégorie, — Coctflicient 120. 


Garde-chasse assermenté el ayant des connaissances gnérals de 
la profession. 
2e catégorie, — Coefficient 135. 


Garde-chasse assermenté, connaissant en outre le piégeage et !3 
surveillance, 
catégorie. — Coeflicient 150. 


Garde-chasse connaissant bien l'organisation de la thasse la 
l'élevage. Peut avoir jusqu'à trois gardes sous ses ordres, 


4° calégorie, — Coefficient 160. 
Garde chef: garde ayant plus de trois gardes sous ses ordres. 


Article 49. — Date de prise d'effet de la convention. 


La présente convention prendra effet à compter de la publiealin 
de l'arrélé ministériel qui l'étendra à tous les employeurs et sua 
riés entrant dans son champ d'application professionnel et ter 
torial, Elle annule et remplace la convention signée entre les mm 
parties Je 20 novembre 1959 et déposée le décembre au 
de la justice de paix de Draguignan. 


Arlicle 50. 

La présente convention sera remise À chacune des organisa it 
représentées par les signalaires. Cinq ampliations signées = 
déposées au grefle de la justire de paix de Draguignan. 

Fait à Draguignan, le 13 juin 1954, 


(Suivent Les signalures.) 


« 
Conv 
d 
LA 
entr 
rer 
D 
res 
cer! 
exe 
cab 
el 
eol 
cac 
sie 
CE 
b! 
à 
F4 
t 
L 
13. 
| 


% Octobre 1953 JOURNAL OFFICIEL DB LA REVUBLIQUE FRANÇAISE 


Convention collective de travail du 27 juin 1952 applicable 
dans les exploitations agricoles de la Côte-d'Or, 


TITRE PRELIMINAIRE 
Objet et validité de la convention. 
CHAPITRE Ier 
CHAMP D'APPLICATION 
Article 4°, — Champ d'application professionnil. 


la présente convention détermine les rapports entre employeurs 
et travailleurs dans les exploitations agricoles qui ne sont pas des 
entreprises publiques dont le personnel est soumis à un statut 
ygislatif ou réglementaire et dont la liste est déterminée par décret. 

De plus, ces exploitations agricoles sont limitées à celles énumé- 
nes ci-après dans les paragraphes 4° et suivants, qui reprennent 
certaines des dispositions de l'article {er du décret-loi du 30 œtobre 
45 relatff aux associations agricoles et à certaines personnes 
exercant des professions connexes à l'agriculture, et celles de 
l'article 8 du décret-loi du 31 mai 1938 relatif anx dispositions appli- 
csb'es aux allocations familiales en agricuiture. 

jo Les exploitations agricoles de quelque nalure qu'elles soient 
ainsi que les exploitations d'élevage, de dressage, d'entrainement 
et les haras. Toutelois, les dispositions prévues par la présente 
convention pour les cadres des exploitations agricoles, deviendront 
caduques dès qu'une convention spéciale à cette catégorie profes- 
sjonnelle aura fait l’objet d’une mesure d'extension. 

2 Les entreprises de toute nature, les bureaux, les dépôts ou 
magasins de vente se rattachant à des syndicats où exploitations 
agricoles, lorsque l'exploitation agricole constitue le principal éta- 
blissement. 

3 Les entrepreneurs ou les particuliers occupant, à l'entrelien et 
à la mise en état des jardins, des salariés qui ne sont pas de 
petits patrons. 

4 les entreprises de baltage. 

5° Les particuliers ou groupements (à l'exception des sociétés 
départementales de chasse) ayant à leur service des gardes-chasse, 
gardes-pêche, gardes forestiers, jardiniers ou jardiniers-gardes de 
propriété et gardes de propriétés, 

Certaines sociétés coopératives ayant un caractère d'exploila- 
tion agricole proprement dite, telles que les coopératives de culture 
eu commun et les coopératives d'utilisation de matériel agricole. 

La présente convention ne s'applique gas aux entreprises sui- 
vantes, qui pourront faire l'objet de conventions collectives dis- 
unctes: 

a) Exploitations forestières définies par l'artile 2 de Ja loi du 
à juillet 1914 étendant à ces exploitations les dispositions de la loi 
du 9 avril 1898, concernant les responsabilités des accidents dont 
ks ouvriers sont victimes dans leur travail; 

b) Caisses de mutualité sociale agricole ainsi que les eaisses 
d'assurances mutueiles agricoles constituées conformément à la 
lui du 4 juiliet 4%0; 

‘) Caisses de crédit agricole mutue!; 

d) Sociétés coopératives, à l'exception de celles visées au para- 
graphe 6 ci-dessus; 

e) Société d'intérêts collectifs agricoles; 

Syndicats professionnels agricoles: 

#) Luions et fédérations des organismes précilés, 

h Et généralement tous groupements professjonne!s agrirotes 
constitués. 


Aricle 2 — Définition des salariés visés par la présente convention 


le salarié peut être embauché par l'employeur, soit pour un 
temps déterminé, soit pour l'exécution d'une lâche déterminée, 
dans un délai déterminé 

hans le premier cas, fl est dit salarié travaillant ou payé « an 
temps », et son salaire est déterminé en proportion de la durée du 
travail accompli, 

Dans le second cas, il est dit salarié travaillant ou payé « à Ja 
lâche », et son salaire est déterminé en proportion de l'importance 
de la tâche accomplie. 

Dans l'un on Fautre cas, l'engagement de louage de services 
né peul excéder un an. 

En l'absence de stipulation expresse relative à la durée de l’enga- 
sement, celle-ci s'entend d’une année renouvelable par tacile recon- 
duction. 

Le salarié au « temps » travaille sous la direction technique de 
l'employeur ou d'un de ses préposés. 

Le salarié à « la tâche » orgamse et exécute son travail à sa 
guise pourvu que ce soit conformément aux règles techniques géné- 
rales de la profession, et aux règles techniques particulières à 
l'exploitation établies par l'employeur, 


— Ou rs ét 

Les dis, 
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La présente convention s'applique nonobstant t s si] 14 

es dans !les s \ «| ravA 

ectit 

lorsq es stipul ns it moins fa es U vail'eu 
el de ja présen on\ | 

En aucun cas, la rémurn n nelle 6] ‘ gala 
ries ne être inférieurs 1 qui « des 
dispositions de la présente conven | 

Article € — (Char ip d'u lit 

La présente convention est applicable sur le terri e du dépar- 
tement de la Côte-d'Or. Elle régit tous les travaux salariés qui y 
sont effleclués, où que puissent être domiciliées, ulieurs, les 
parties, 

CHAPITRE If 
DURÉE LA ENTION 
Article 7 
La nie contention est conclue pou e durée indéterminée, 
CHAPITRE Hl 
REXOU VELLEMENT, REVISION, DÉNONCIATION DE IA CONVENTION 
\r 

La présente conve rra révisée à la demande de 
1 e ou l'autre des ! lies contractantes 

1 Sera procédé à celle revision par une commission mixte, com- 
pose des représentants des organisalions gnaltaires de la présente 
onvention, Où Y ayant adhéré, 

Celle-ci sera réunie sur requête de la partie demande °, adres- 
Sée au contrôleur des lois sociales en du secré 
lariat de ladite commission, 

parlie demanderesse ind le fai hjet de 


demande en revision. 


Artir'ie 9, — Arenqnis pour 
pendarmment de evision inée par Vl'ar 
La ci-dessus convention fera obje ld'avenanis 
hrmités À la rérou tra ers tels qui 
bhinage et l'arrachage di bellcraves, 


La moison; 
Les batlages ; 
La vendange, etc 

{es avenants seront onclus entre les parties signataires de la 
présente convention dans le cadre de la qui à 
procédé à son élaboration. 

Celle commission sera réunie sur demande de la parlie la plus 
diligente, adressée au controleur des dois él agit llure 
de ja circonscription, 

Arlicle 40, — Dénonciation., 
La présenle convention pourra être dénoncée par l'une ou l'antre 


des contractantes, 

La dénonciation sera notifiée par son auteur 
lettre recommandée, avec accus de réception, 
ties cosignalaires et au controleur département 
en agriculture. 

La convention dénoncée cessera de porter 


dresse aux par- 
il des Iluis sociales 


t dan in délai de 


trois enois, jour pour jour, à compter de la date de Ja notification 


de la dénonciation. 
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» 
ainsi que le droit pour les 
non à un syndicat professionnel con 
du code du travail et répondant aux 
fixés pa iris 31 f du chapitre 4 b 
code du ‘ravail, 


rticle 43 


salariés d'adhérer ou d'appar'enir ou 


ctitué en vertu du livre 
critères de représentativité 
tre II du livre 1 du 


s du t 


La emp! eurs sont de laisser aux salariés qui sont déls- 
oués dica i poss té d'exercer leur activité svndicale, ceci 
dans la iin de quinze heures par mois. Les heures prises à ce 
titre so ér 

Le plafond de qui rés pourra être dépassé pour permettre 
aux délégués de Siéger aux commissions constittées en app'ica- 
ion de la joli du 11 février 1950, relative aux conventions coliec- 
hives et au règle des conflits collectifs de travail. 

CHAPITRE HI 
DÉLÉGLES DU PERSONNEL 
article 14, 

Prans haqne exploitatio inployant plus de dix salariés, 

ra élu des délégués dn personnel, dans les conditions fixées par 
la loi d'u 16 avi 19:6 modif et le décret du 12 avril 1947. Les 
déléz desigr U innée et peuvent être réélus 

us exercent les attributions qui leur sont 
co es el réglementaires en 

CHAPITRE 
I IANEXCE DE L'EMPLOI 
A 15 
permanent celui anqgnel lJ'em- 
{ à comut ‘r de 

1 1 ] I “ration calculée sur la base 

e la d réglementaire travail, alors même que Ja totalité 
des hen de (travail escrites ne seraient pas effectuées, notam- 
ment ir d'intem L 

Sa déno lion in mois avant l'expiration de cette 
garantie d'empini, celle-ci se renouvelle par tacite reconduction. 

Fn re-partie de lad garantie d'emploi, l'ouvrier permanent 
ne io pas de la majoration de salaire de 10 p. 1060 accorde 
pa! » 2% d ésente convention à l'ouvrier occasionnel 

I d ouvrier avant l'expiration de la garantie, 
et lourde imputa au salarié, l'employeur, indéçen- 
dau d clau églementaires ou contrac- 

t ) int le } est tenu de payer une indemnité 
salaires vèrsés à l'ouvrier. 

La ! do à prendre en considération pour i'application des dis 
po le l'al \ précédent est, pour la première année d’em- 
ba jui s'é l entre la fin de la période d'essai et la 
lat i lu ment. Pour une durée d'emploi supé- 
ri ode de remboursement ne peut remon- 
d i rsaire de la fin de la période 


CHAPITRE IV TITRE H 
PROCÉDURE CONVENTIONNELLE DE CONCILIATION Dispositions relatives à l'embauchage. 
Article trlicle 16, — Présentation d'une attestation de cessation 
Les conflits collectifs de travail survenant entre employeurs et Lorsque les employeurs engagent un ouvrier, 
travailleurs lié par la présente convention seront portés devant de celui-ci la présentation d'une attestation de cessat . 
In seclion agricole de CONCISSLON 66 la cote l'Or, créée au sein de vail, onu éventuellement, d’un certificat de travail d 
d la comimission régionale agricole de conciliation de Dijon. ancien employeur sous peine de s'exposer de la part de 
à une demande de dommages-intérê!'s pour débauchage, 
Article 17, — Réintégralion. 
LIVRE 
La réintégration est de plein droit pour les fecames après 1 h 
chement, sous réserve que leur état physique leur perm: 4e 
DISPOSITIONS COMMUNES A TOUTES LES EXPLOITATIONS reprendre le travail; elle est également de plein droit ; u 
hommes après l'expiration d’un appel ou d'un rappel sous r 
AUTRE pr peaux. sous réserve que soient respectées les dispositions )P. 
ticle % à du livre Ier du code du travail. 
Dispositions d'ordre genéral et permanent, 
Article 18. — Période d'essai, 
Pendant cette période d'essai, d’une durée d’un mois, qn a 
soit la mériodiei aye:, les parties peur! 
soit la périsdi it convenue pour les paye:, les partie 
résilier le contrat de travail sans préavis. 
Article 42. En cas de rupture du contrat, au cours de cette période 4e, 
le salarié percevra pour le temzs de travail accompli la rén 
emploveur les salariés reconnaissent la liberté d'opinion - 


tion correspondant à l'emploi pour lequel il avait été embauch« 


Article 19, — Contrat de travail. 
Je contrat de travail peut être verbal on constaté par écrt 
les formes qu'il convient aux parties contractantes d'adopter. 
TITRE 
Dispositions relatives à l'exercice de l'emploi, 
CHAPITRE Jer 
CLASSIFICATION DES EMPLOIS 
Article — Emplois et coeffuwients de Laser. 

La hiérarchie des emplois s'exprime en indices à partir de, cm 
pois de gardien de troupeau et de servante de ferme 4q { 
affectés de l'indice 100. L'emploi de manœuvre est affecté d 
dice 105, quelles que soient les branches de culture. 

Avticle 21. — Classification hiérarchique des emplois en poly 


La hiérarchie 


des emplois est établie comme suit pour la 
culture. 


INDICES DÉFINITIONS DES EMPLOIS 

100 Servante de [erme et bonne ne trayant pas. 

Gardien de troupeau, 

105 Manœuvre. — Ouvrier n'apportant que sa force pl 

sans avoir à faire preuve d'initiative, 
Servante et bonne trayant. 

110 Domestique de ferme. — Homme de journée où à 
mains, effectuant les divers travaux champs ce! 
ccptible de conduire occasionnellement un attelage 

115 Aide-charretier ou aide-bouvier. — Ouvrier pouvant 


duire un attelage, mais sans compétence en matiere de 
pansage des animaux et de réglage de machines att 


120 Charretier ou bouvier 4e échelon. — Ouvrier capable de 
conduire un attelage, de panser les animaux et d'uuli: r 

les machines at{elées, 

Conducteur de tracteur 47 ëchelon. — Ouvrier cond 

un tracteur, mais n'ayant pas de connaissances nietcu 

niques, et ne faisanl pas la route. 

Berger 1 échelon. — Ouvrier aidant le maître berger ou 

ayant la responsabilité de 75 à 120 mères à la lutte 

Porcher 1er échelon, — Ouvrier capable de s'occuper de 
o lrujes de reproduction ou de 50 porcs à l'engrais. 
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INDICES DÉFINITIONS DES EMPLOIS 
A 
425 Vecher échelon. — Vacher ayant de 10 à 20 x nes 1 d 
tières et des cClèves, 
? 430 Charretier ou bouvier % échelon. — Cuvricr capable 4e 
conduire un attelage, de panser et de soigner les A 2? uvricr 11 
naux, d'utiliser et de régler les n ail 3 | 
i ‘iieuse, faucheuse, semoir, brabent, ] 
Conducteur de tracteur % échelon, — Ouvrier condui t À e ! \ 
un tracleur avant des connaissances mécaniques sufft- de LL \ 
santes pour effectuer un avec les outils du 2.1! 
bord. 
L] 
» 425 Berger 2? échelon, — Ouvrier responsable de la bonne SECTION 2. — SALAIRES DES ot ERS CHANGEANT TEMPO! D EMPLO 
tenue de la bergerie (hygiène, nourriture), ayant plus 
de 120 mères à la lutte, s'occupant de la reproduction 
if- ct de l'élevage, de la castration des moute s, ae Ja 
410 Vacher 2 échelon. — Vacher ayant un cffectif de pius de La "un ! X 
20 vaches lailières et des élèves. sisure 
Porcher 2% échelon. — Ouvrier responsable de la bonne Puur 1e nps q < 
tenue de la porcherie, qui consacre tout son temps à | 
l'élevage des porcs, et doit êire apte à soigner les truies 
de reproduction pendant la gestation et lors de la inise SECTION J 
ù à bas, à soigner les porcelels jusqu'au sevrage et prati- 
quer la castration, I doit avoir une troupe compose A 1 
à au moins 15 truies de reproduction, sevrées où non. ou 
de 12% porcs à l'engrais (pour les élevages mixtes, l'équi- A égalité de quaiif fes e et de lement es 
valence d'une truie est fixée à 10 porcs à l’engrais lesmmes recevront le 
Duvri 
Palefrenier-étalunnier. — Ouvrier chargé de conduire l'éta- 
lon à la saillie pendant la période de monte, 
4c0 Che/ de culture, — Ouvrier ayant des connaissances 
niques et pratiques lui permettant d'assurer effective- article 28, — Salaires à von 
ment la comuite des travaux d'une exploitation suivant 
les ordres reçus de l'exploitant, commande et surveille ! (aux des salaires et « da 
le personnel, In huit uit 
moins de d ta \ 
470 Che! de rme, — Ouvrier capable, grâce À ses connais nelle 
sances techniques et pratiques, d'assurer la conduite des tas 
travaux d'une exploitation de sa propre initiative. De qu QUINZE ANS... p. 1 
De dix-sept à dix à LU 
CHAPITRE II Lo: qu'il est établi que le< jeunes ouvriers et les jeunes ouvrières 
de s de dix lit ans ent u Jauantité de travail et un 
RéMUNÉRATIOXS travail de méme qualiié que les adultes, is bénéficient du méme 
salaire que ies Ouvrie! ivrit \d 
SeCTION 1, — DÉTERMINATION DFS SALAInES L'appréciation du rendement quantitatif et qu { du jeune 
ouvrier de in ou l'autre sexe est vumise à l'avis rendu par Île 
directeur des ICCS agri‘gies, à requcle de inigres ou de 
1Le5 travailleurs payés au temps sont rémunérés sur la base d'un son employeur, 
salaire horaire. 
Salaire horaire afférent au coefficient 100 est égal au salaire rlicle 2? 
oraire garonti fixé, pour l'agriculture, par décret pris en 
conseil des ministres en application des dispositions de l’article 21 x 
du livre ler du code du travail. La rémunération applicable aux apprentis béntfieiant d'un cone 
LA monétaire du point, telle qu'elle résulte de l'alinéa qui Wat d'apprentissage est déterminée de la façon nt 
précède, pe rmet de déterminer les salaires horaires affe rents à cha- Pour la première année, la rémur ition ra é e au montant 
que coefficient hiérarchique. de la nourriture et du ment nt jortaitair 4 
#. la date de la signature de Ja présente convention, la valeur ces avantages en nature telle qu'elle est fixée aux articles 4? et 43 
6 nonlaire du point ainsi déterminée est de 0,6935. ci-après. 
Pour la drurièôme année pour da troisième annte, rém 
É Article 92. — Pases de calcul des salaires au tem] s., ration sera respectivement égale à 60 p. 308) po la « ide année 
et 0 p. 109 pour ja troisième année, du salaire de ivrier adulte 
Le salaire au temps peut être fixé au gré des parties: de mème catégorie professionnelie, 
PSI fixé au gré d parues: 
A l'heure 
À la journée. SECTI 
SECTION — SALAIRE DES VRIFRS 
A la semaine, CAPACTT Ro 
Au mois, | 
A l’année, mais pas au de'à. 
Le salaire à la journée s'entend du salaire de h it heures. (Tout 7 
raus 
travail de plus @ quatre heures donne lieu au payement dudit Les ets qui, en 1 le leur é!a signe ou psychique 
er Tout travail de moins de quatre heures donne lieu à paye- ont une capacité professionn rédu pou , sur le 
Inent de la moitié dudit salaire.) éalaires, un aba nent ] p. 119 du 
Le salaire à la semaine s'entend du salaire de quarante-huit vrier à capacité profes elle ( É eat 
heures. = 1 in (| { « 
Le salaire au mois s'entend du salaire de deux cents he 1ré3. plus élevw r avis lan C4 + j 
Le salaire à j'année s'entend du saluire de deux mille quatre es en agricultu rendu à Ja <e 
va A die 


Le 
| 
t 
34 
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A Ou ilistes DURÉE pu — ABSENCES ET 
1° \ 7. — Temps de travail 

n fra t lu nant La durée InoYenne journaliè Sera i4 su vante : 

pendant les Inois de husembpre, déc: 
et février 
Huit heures pendant les Mois de: stptembre, o lubre 
Un + 150 d sur par Heures } lidant les de : j Un, jJuiile 
cvré € lé adu ven 
. Le temps de trav ul commence et finit au chan ier lor 
: : « Prime d'autilichs n'est pas distant de plus de 3 km du siège de l'explo 

En rêle générale, l'outil'age sera fourni par l'employeur. Dans lages divers, la durée du tra ul Sera majorée d'un 
les 14 rait tenu de fournir les ou lis, Ouvrable, soit 30 henres Par an pour les travaux eff 
percevra une d’outil!are le départ et après Je relour de la ferme {entretien et ré 

Mmatérie}, soins aux animaux, nourritnre, Pansage, 

Article 33 — Prime d'anct nneté. Ces heures sont ées an tarif norm il; au delà d'une 
x Jour, le temps Passé Sera complé comme heures 
Il est a 16 à tous les salariés läires 
ln 100 ons de L'ouvrier hargé de conduire l'étalon À Ja saillie 
période de monte recevra, I ndant toute Ja durée de 
un Salaire uniforme quel que soit le temps du travail 
À leur l'année dues ins de services ; dernier exige des heures de présence le dimanche et cor! 
Salaire prévu à l'article 21 ci-dessus de l'ouvrier 

] périodes ] Senendent pour une durée d'em- cient 

ploi con * ou \ dans la même exploitation dou Pour les vachers, bergers et! porchers, il est admis que 22: 

Le saarké devra faire la demande de de correspondent à 2.400 heures de travail par a! 
e:Uusion, dans le délai d'un an à compier de la date à laquelle il y M, »s chefs de c ülure, chefs de ferme et régisseurs, ] 
a s droit. ne pour toute l'ann quel q! soit le temns le 

Article — Pourcentages. * rémunératioh du travail pour la durée mensuelle ré! 
est toujours due en totalité aux ouvriers permanents, ] 

lont peuvent bén Ssalarés sont l'es nptoyeur se déclare dans l'im )0Ssibilité de les occuper 
co s au rendenn t ne doivent en aucun sons d'intempéries ou Pour toute autre cause. 
cas Salaire élabli par la présente con- Les heures non effectivement acc omplies résultent du 
vi i l'ouvrier ne s'est PaS tenu à Ja disposition du patron 

Sscnon 7. — Paye volontaires, Maladies, ete.) Pourront être défalquées. 
A e 35. — Périodicité des règlements de salaires Article 2S. — Heures Supplémentaires. 

En l'abs le | re entre les s, la paye se Les heures effectuées en plus de la durée réglement 
fera toutes les sernaines ou toutes | qu'nzaines pour les « dr Sueile serant majorées de 95 p- 100. Les heures supplie 
ensases el rémunérés à l'heure, à la journée ou À à semaine, tous seront réglées chaque mois. 

et rémunérés au mois. Ces sa'1 

Le à L'année est versé en quatre parts ou quar- 
ter: ou gré des le pPrein.er quartier est Cha Jue Sernaine ouvrier aura droit à un jo ir de repos 
versé à l'ex ilion des trois Premiers I Je travail le dima 1 tou efois, en ce qui concerne le personnel s 


nécessaire aux soins du bélail, le travail du diman he po 


mis par roulement nes la 
SECTION $, — BULLENN DE PAYE admis par roulement, Ce Pendant, le jour de 1 


pos devra 
dimanche au moins deux Jois Par mois. 

Arlcle 26. L'ouvrier AYant travaillé le dimanche ou jour férié pour 
L'employeur en payant le salarié est tenu de lui remettre un les soins aux animaux aurs droit à un repos compensaleur où 

e modèle oi-anrès- Consé supplémentaire égal au lEMpS passé le dimanche « 

e bu ] li sur e modèle ci-après: férié 

N L'employeur: ..... Dans les circonstances exceplionnelles, le travail du di 

Nom Pourra êlre admis: dans ce cas, une journée de repos Comp 
| QU Ssaiarié aux as es agri- devra être octroyé dans le m Cours. 


repos Compensaleur auront droit À un jour de congé suppk 
pou r haque assurée le dimanche ou jour férié. Dans 


les Jours ue Congé supplémentaires rrespondant au re pos co 
à ..... l'heure devront être groupés et Pourront êlre cumulés avec le « 
Si ne bénéficie pas de son repos hebdomadaire ou 
Gain total congé supplémentaire pour les travaux effectués le dimanche 
em férié, il devra recevoir en salaire l'équivalent de cet av intage. 
Reter Ce Salaire est calculé au Prorala des heures de travail ef 
Assurances soc'ales rémunérées au larif des heures suppkmentaires. 


- Toute absence doit être ex eptionnelle ; elle doit être motivé 
4 1 1 iure, 1 q 
so Une absence peut être motivée par la ma idie, l'accident dûment 
Consiaié survenu à l'intére ssé, à son € mjoint, à un enfant ou À 

ascendant ou par le décès d'u n parent proche, 
| Dans ces hypothèses, le & Salarié qui, sauf cas de force majeure, n'a 
à F Pas fait connaître, au plus tard le Quatrième jour de son absen , 

de cette dernière » €si considéré comme ayant rompi 
. contrat le trava 1. 


D'autre part, le salarié peut sur sa demande formulée. san’ 
-F. quarante-huit heures à e, être autorisé à s'ai 
à loyeur.) Les absences autorisées peuvent, après entente entre l'en F 
irié, être récupé rues, 


au 
CAE 
«al 
Ce 
la 
| 
À 
| 
| 
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CHAPITRE IV 


AVANTAGES EN NATURE 1 
\ Les évaluations de la nourriture et du logement son! égale ! | 
fixés pour ces avanlages par le décret portant fixalion du Il 3 t, Suis le nu 
glaire minimum garanti en agriculture, en applicauon de Farû d« dessus, 1e soil 
ce 21 x du livre Ie du code du travail. sement, sans pouvoir et à ) + a 
Article 42. — Nourriture. 
1 
La nourriture est évaluée forfaitairement à la d je signature de ; t 
jh présente convention à 224 F par jour. J 
Arlicle 43. — Logement. 
Le logement est évalué forfaitairement pour deux pièces, avec nes 
uns dépendances à 8,50 F par jour et à F par pièce en sus, ! 
res chiffres sont les chiffres en vigueur à la date de la signalure de y ! : fema + 
ja présente convention. | uns 
Article 41. — Evacualion du logement. : 
pans le cas où le logement constitue un acressoire du salaire, 
son occupant doit l'évacuer au jour où son conirat de lravall cessé 
d'avoir effet. 
Article 45. — Vin. La dur nat premier : Sa 
Le vin, qualité marchande, est évalué à 40 F le litre; ce prix 
doit supporter, le cas échéant, les droits de gie. 
dix 
46 — Jardin. l'augr t 3 
La location d'un jardin est évaluée à 20 F par pour une \ d 
ouvrée (4 ares 23). a rat d t 


article 47. — Réglement des avantages en nalure. 


La valeur des avantages en nature. telle qu'elle résulle des articies mentaire d'ancienneté « it à l'expis 
précédents, est déduile du salaire brut, de référen ifférente au vrimal, soit la d on 
du contrat lorsque la r'sihation de re nirat re ù 
Article 38. — Fournitures diverse l'attribution d'une indemnité compeusatrice de congé. 
Les praduits fournis à l'ouvrier par l'employeur à titre onéreux article à — Arnénage t du congé 
sont décomptés sur la base des cours pratiqués à la production s'i!s 
oltés dans l'exploilation. Dans le cas contraire, sont Le congé payé ne dépassant pas six jou les 
calculés sur la base du prix de vente à la consommation. continu. 
Le congé d'une durée sunérieure à six jours peut être fra ionné 
article 49. — Frais d'emménagement et de déménagement. par l'employeur, avec l'agrément du saiarié, En de fraction- 
nement, une fraction doit le six jour ivrables au tnoins, 
Les frais d'emménagement des ouvriers permanents sont à la compris entre deux jours de repos hebdomad 
charge de l'employeur, En cas de départ, au cours de la première Sont réputés jours ouvrables pour la ( cé tous 
année d'emploi, du fait de J'ouvrier, ce dernier sera redevable d'une les jours de Ja semaine, Hier Is sont chôm en où 
somme calculée au prorata du temps reslant à courir. partiellement, soit en vertu de age, ja te de 1 ison 
$ Si, pendant la même période, l'ouvrier est gédié par l'em- où d'intempéries, à lexceplion de ceux que la 1 e an 
poyeur, ce dernier supportera intégralement les frais de déinéna- repos hebdomadaire œ1 reconnait fériés et qui sont hort ment 
gement, sauf en cas de faute grave jenputable à louvrier. chômés dans Fétablisserment 
peuvent ip tés sur li les Jour de mala leg 
CHAPITRE V repos des feinmes en Couches et les périodes obligatoire j'instruc 
tion militaire, 
Conés Article oi Epoque des congé 
SRCTION À. — CONGÉS ANNULEILS PAYÉS Les absences de plus de vingt-quatre heures au titre de congé 
l payé ne peuvent être exigées par le personnel des établissements 
Article 50. — Droit au congé. assujettis durant les périodes de grands travaux on de fraxaux 
spéciaux importants dans la fescion ou dans certain catégories 
Tous les salariés de l’un ou de l’autre sexe employés dans les d'emplois appartenant à ladite profe I 
exploitations et entreprises fixées à l'article de la présente con- 
‘enlon ont droit, chaque année, à un congé payé à la charge de Ces périodes comprenne! 
employeur dans les conditions prévues par les articles suivants, «) Pour la polycullure: les Inois de mars, avril, juin, juillet, août, 
sepletnbre, tobre ; 
Article 51 — Durée du congé, _b) Pour le exploilation viticoles: du 17 mars au 51 juillet, el du 
15 septembre au 15 novembre; 
Le travailleur qui, au cours de l'année de rélérence définie ci- - 105 MOIS Q avru, ma 
après, justiflera avoir été occupé chez le employeur pendant juillet et 
une période de temps équivalant à un minimum d'un mois de tra- Article 5: 
Vail effectif, a droit à un congé dont la durée déterminte à rai- 
son d'un jour de congé par mois de travail, sans que la durée tolale Les bénéficiaires d'un congé payé devront en jouir, si le ron# 
du congé exigible puisse excéder une période de quinze jours, com- alteint une durée égale ou supérieure à quinze jours, dans kg 
prenant douze jours ouvrables. douze mois qui suivent la date d'ouverture dn droit an congé ef, 
La durée de congé. fixée par l'alinéa préc portée à deux c'il s'agit d'un congé de moins de quinze jours, dans les six 113 
dours par mois de travail pour les travailleurs âgés de moins de qui suivent celle mème date, 
$ x-] uit ans et à un jour et demi par mois de travail pour les tra- Lorsqu'un contrat de travail est stipulé pour une durée déterminée, 
Vailleurs âgés de dix-huit à vingt et un ans; les droits des travail- le titulaire de « mtrat doit jouir de son congé dans «4 litions 
ci-dessus visés s'apprécient Inois par mois, et, lorsque le telles que ce ce gé soit achev ne 1! avant 
hornbre de jours ouvrables ainsi calcu'é n'est pas un n nubre en- l'expirahon dudit conliat. 
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Article 5%. — Ordre des départs en congé. 


L'ordre des départs en congé devra, s'il s'agit d'une absence de 
plus de vingt-quatre heures, être communiqué à chaque avant droit 
huit jours au moins avant son départ, I sera déterminé par l'ean- 
ployeur et, s'il y a lieu, par roulement, dans l'ensemble de l'établis- 
sement ou, pour certaines catfgories d'emplois, après consultation 
des membres du personnel intéressé ou de ses délégués, en tenant 
comple de la situation de famiile des bénéficlaires, de la durée de 
leur: services dans l'établissement et de la nécessité d'assurer d'une 
façon convenable les différeuts travaux dans ledit établissement, 


Article 57, — Indemnilé de congé. 

8 Ur, — L'indemnité afflérente au congé prévu par le premier 
alinéa de l'article 51 ci-dessus sera égale au 1/24 de la rémuné- 
ration totale perçue par le salarié au cours de la période prise en 
considération pour l'appréciation de son droit au congé 


Toutefois, l'indemnité afférente au congé prévue par l'alinéa 2 
de j'aricle 51 précité sera égr'e au 1/12 de ïa rémunération 
acqui pendant le temps de travail ouvrant droit au congé de 
deux jours par mois, et au 1/16 4 la rémunération acquise 


pendant le temps de travail ouvrant droit au congé d'un jour 
et par rois. 

Dans tous les cas l'indemnité prévue par le présent arlicle ne 
pourra êire inférieure au montant de la rémunération qui aurait 
été perçue pendant la période de congé si le salarié avait continué 
à travailler, celle réaunéralion élant calculée sur base de 
la moyenne journalière de la durée de travail au cours de l'année 
de référence 

Chaque jour de congé complémentaire accordé au titre de l'ancien- 
neté conformément aux dispositions de l'articie 52 ci-dessus, donne 
droit à l'attribution d'une indemnité, qui est égal au quotient de 
l'indemnité visée au fer alinéa du présent article, par le nombre 
de jours ouvrables compris dans le congé anuel, 


8 2 — Les avantages accessoires ou en nature, dont les ayants 
droit ne continueraient pas à jouir pendant leur congé, entrent 
en compte dans le calcul de l'indemnité, conformément aux éva- 


luations prévues aux articles 42 et 45 de la présente convention. 
Les travailleurs bénéficiaires des prestations familiales prévues par 

Ja loi du ? août 19%6 fixant le rézime des prestations familiales, 

et par les textes subséquent:, continueront à en jouir pendant leur 


6 3 Le salarié dont le contrat est résilié avant qu'il ail pu 
bénéficier de la totalité du congé à wl il avait droit, doit recevoir, 
pour la fraction de congé dont il n'a pas bénéficié, une indemnité 
cornpensatrice déterminée d'apri les principes du paragraphe pre- 
auier du présent article 

L'indemnilté compensatrice est due du moment que la résiliation 
du contrat de travail n'a pas été provoquée par la faute lourde 
du salarié et sans qu'il y ait lieu de distinguer suivant que cetle 
résiliation résuite du fait du salarié ou du fait de l'employeur. 

Dans le cas de résiliation du utrat de travail d'un salarié qui, 
par e de l'ordre fixé pour les départs en congé, à pris un 
congé comportant une indermnité d'un montant supcrieur à celle 
À laquelle, au moment de fa résiliation, il aurait pu prétendre à 
rai le la durée de ses services, ce salarié devra rembourser 
l tup perçu à l'employeur. Ce remboursement n'est pas dû si la 
résiliation du contrat de travail étant le fait du salarié est provoquée 
pat faute lourd de À 

L'indemmuité prévue au premier alinéa du présent paragraphe est 
Également due aux avants droit du salarié dont le déces survient 
avant qu'il ait pris son congé annuel payé. L'indemnité est versée 
à X des ayants droit qui auraient qualité pour obtenir le paye 
dt saiair 

Ar! è 03. 

Pendant la durée du congé annuel, fractionné ou non, tout travail 
rétribusé est interdit au hénéiiciaire dudit congé. 

L'employeur qui occupera pendant la période fixée pour son 


congé annuel payé nn ouvrier où un employé à une besogne rému- 
hérée, inèine en dehors de l'établissement où travaille habituelle- 


‘ra Considuré comme ne donnant pas le con gé légal. 


Article — Non cumul. 


Les congés prévus aux articles 60, 61, 62 et 63 ci-après ne rentrent 
pas eu ligne de compte dans le calcul des journées de eévngé payé. 
\ CA Congé du 17 mai. 

La lo lu ma , Chômée et payce, suivant les 

di pu » CH vig 


Arlicle 61. — Autres congés chômés et payés. 
Les jours fériés peuvent être chômés avec l'agrémer! ‘mn 
ployeur, sans que l'ouvrier rémunéré au mois subisse u: 5 


sur sun salaire. 
La récupération du repos des fêtes chômées est admise. 


Arlicle 62, — Repos des femmes en couches. 


$ 1. — Interdiction d'emploi. 

Les travailleuses ne peuvent être occupées pendant une ' 
de huit semaines au total avant et après leur accouchement est 
interdit d'emploser des femmes en couches dans les six à 
qui suivent leur délivrance, 


8 2, — Suspension du travail. 

La suspension du travail par la femme, pendant une période ram. 
mençant six Sernaines avant la date présumée de l'acco 

et se terminant huit semaines après celui-<i, ne peut être une eue 

de rupture par l'employeur du contrat de louage de serv 

à peine de dommazges-intérêts au profit de la femme. Celle 


avertir l'employeur du motif de son absence. 
Au cas où l'absence de Ja femme, à la suite d'une malai 

tée par certificat médical comme résultant de la grossesse j 

couches, mettant l'intéressée dans l'impossibilité de repre: \ 

travail, se prolongerait au<elà de la période de huit sema 1S« 

térieure à l'accouchement sans dépasser celle-ci de plus 4 4 

semaines, l'employeur ne pourra lui donner congé pendant à 


absence, 
Le plus, il est rappelé que le fait par l'employeur de ro:npre À 
l'occasion de la grossesse et de l'accouchement d'une trava 


un contrat de louage de services tombe sous le coup de l'art 
de la loi du 2 septembre 1941 relative à la protection de 
sance, 
8 3. — Allocations de maternité. 
Pendant !a période maximum de quatorze semaines visée 94 
$ 1er du présent article, les salariées en cause ont droit au 
salaire journalier prévu par la législation sur les assurance: t- 


les, soux réserve de satisfaire aux conditions exigées par cette 


législation et notamment de cesser toute activité salariée pendant 
la période d'indemnisation. 
Arlicie 63. — Congés de naissance. 

Tout chef de famille salarié aura droit à un congé supplémni re 
à l'occasion de chaque naissance survenue à son foyer. 

La durée de ce eongé est fixée à trois jours. Ces tro 13 
pourront être consécutifs ou non après entente entre l'en ? 
et le bénéficiaire, mais devront être inclus dans une période de 
quinze jours entourant la date de la naissance. 

La rémunération de ces trois jours sera égale au, salaire qu! 


serait perçu par l'intéressé pour une égale période de travail à là 
même époque. 
La charge de cette rémunération sera supportée par la Caisse 


mutuelle d'allocations familiales agricoles mais l'employeur en fera 
l'avance à l'intéressé, le jour de la paye qui suivra l'expira 
ces jours, 
CHAPITRE VI 
HYGIÈXE ET SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS 
SECTION 1, — SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS 
Article Gi. — Sécurité. 
Les employeurs sont tenus de se conformer aux dispasilion: det 


lois, décrets et règiements en vigueur, concernant l'hygiène et la 
Sécurité des travailleurs agricoles. 

Dans les exploitations utilisant des moyens mécaniques de travail, 
les appareils de protection sont obligatoires. 

Toute mesure de protection doit être prise lors de l'emploi de 
produits corrosifs, nocifs ou dangereux, 


Article 65. — Travaux insalubres. 


Les femmes, les jeunes ouvriers et ouvrières et les apprentis ne 
doivent pas être employés à des travaux excédant leurs forces. 
Il e<t interdit de les occuper à des travaux insalubres ou 


gereux,. 


SRCTION 2, — LOGEMENT DES TRAVAILLEURS 


Article 66. — Conditions d'hygiène et de salubrité, 


Les locaux mis à la disposition des salariés agricoles par le: 
d'exploitation, doivent répondre aux conditions minima d'h\3itne 


et de salubrité prescrites pur les lois, décrels et règlements, 
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CHAPITRE VII 
FORMATION PROFESSIONNELLE ET APPRENTISSAGE 
Article 67. — Règles concernant l'apprenliss ge. 


Les dispositions du titre Ier du livre I du code du travail re! 


tives à l'apprentissag ze sont applic ables, sous rt 
spéciales à l’agric ulture, telles « qu'elles’ résultent de la loi du 18 jan- 
vier 1929 modifiée. 


Article 68. 

Les salariés et apprentis de moins de dix-sept ans, qui en feront 
Ja demande, devront disposer pour leur formation profes Ï 
agricole où ména gère, et ceci sans préjudice d'aucune retenue sur 
Jeur salaire et eongés payés, d'un temps équivalent à la valeur d'une 
journée de travail par semaine, du 1° octobre au 31 mars, à condi- 
tion de justifier leur absence par la pri sentation à leur employeur 
d'un certitieft d'inscription et d'assiduité à un cours professionnel. 
Le temps accordé aux ouvriers de plus de dix-sept ans pourra cire 


zécuperec, 


elle 


CHAPITRE VHI 
APPLICATION DES IOIS SOCIILES 
Article 69. 

Les employeurs et salariés appliqueront strictement et de bonne 
foi toutes les lois sociales concernant l'agrisulture: ascurances 
, allocations famiiiales, réglementation sur les accidents du 
travail, etc. 


jait 


IV 
Dispositions relatives à la résiliation des contrats de travail. 
Article 70. — Motifs de rentoi. 


IN ne sera procédé à aucun licenciement pour cause de maladie 
ou d'accident, sous rése rve, d'une part que 
de travail n'excède pas trois mois, et d'autre part que soient respec- 
tées les dispositions de l'article de la présente 

Le repos des femunes en couches et les absences pour service « 
périodes militaires obligatoires ne peuvent constituer un inotif de 
den voi, 


la durce de l'in apactie 


Article 71. — Délai congé ou préavis. 


Sauf convention contraire entre les parties, et quelles que soient 
les snodalités et périodicilés retenues pour le règlement des salaires, 
la durée du délai congé ou préavis est égale pour l'ouvrier engagé 
et rémunéré à la journée ou à la semaine à un jour, pour l'ouvrier 
rémunéré au mois à huit jours, pour l'ouvrier engagé et rémunéré 
à l'année à un mois, 

Pour les ouvriers occasionnels engagés 
sera dû de part et d'autre. 

La demande de résiliation de contrat devra être faite par écrit 
évec accusé de réception. 

Pendant la durée du délai congé déterminte au premier alinéa du 
présent article, les salariés peuvent s’absenter soit deux heures 
chaque jour, pendant douze jours au maximuin alors même que lé 
délai congé serait supérieur à douze jours, soit pendant une durée 
tguivalente répartie différemment. 

Sauf accord entre les parties, ces absences sont fixées allernati- 
vement, pour moilié au gré de l'emplogeur, pour moitié au gré du 

salarié 

Ces absences ne donnent lieu à aucune réduction de salaire. 
L'ouvrier ou l'employeur qui n'a pas observé le délai de préavis 
P'evu par la convention sera tenu de verser à l'autre partie une 
Médemnité correspondant à la valeur des journérs de travail qui 
H'äuron( pas été effectuées. 


à l'heure, aucun préavis ne 


Arbelé 


Dans le cas où par le fait de l'employeur la résiliation du contrat 
de travail interviendrait, soit avant la date fixée pour l'expiration 
de ce dernier, soit pour les contrats à durée indéterminée avant la 
date anniversaire de l'embauchage, le salarié ayant plus d'un an de 
présence dans l'exploitation, aura droit à nne indemnité de licencie- 
ment égale à un mois de salaire par cinq années ou fraclion de 
cinq années de présence continue, 


72. — Indemnité de licenciement. 


&elle indemnité est donc égale à: 


Un mois de salaire après un an e présence : 
Deux mois de salaire après cinq ans de présen e; 

[rois mois de salaire après dix ans de présence 

Quatre mois de salaire après quinze ans de présence, ele, 
Fille 


umule pour l'ouvrier permanent avec 


l'indemnité de 
40 p. 100 Que en cas de renvoi pr Inaturé 
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Article 79. — Avantages accordés aux jardiniers-gardiens de propriété, CHAPITRE V KT 


Les jardiniers gardiens de propriété bénéficient pour leur travail 
de surveillance de la gratuité du logement. Is ont droit, en outre, 
à une indemnité dont le montant est la'ssé à la libre évaluation des 
parties, 

CHAPITRE JII 


VITICULTURE 


Arlicle — Classification hiérarchique des empluis. 


INDICES DÉFINITION DES EMPLOIS 


1% Manœuvre, — Ouvrier n'apportunt que sa force physique, 
sans avoir à faire preuve d'initiative. 


125 Vigneron débutant. — Ouvrier capable d'effectuer les tra- 
vaux de la vigue, sans connaissance parliculière, 


— Ouvrier capabie d'effectuer les tra- 
suivant ses connaissances et d'après 


10 Vigneron quali/u 
vaux de la vigne, 
les usages locaux, 


15 Chef vigneron {er échelon. Ouvrier qualifié, ayant 
la responsabilité d'un groupe de moins de 8 ouvriers. 
1 Che[ vigneron, — % échelon. — Ouvrier qualifié, ayant 


la responsabilité d'un groupe de 8 ouvriers ou plus, ou 
ouvrier capable de conduire les travaux d'une exploi- 
talion vilicole de sa propre initiative. 


Article 81. — Salaires Mininins. 

Comple tenu de la différence de rendement entre le travail mas- 
culin et féminin, les ouvrières de la viticulilure classées au coeffi- 
cient 125 el 110 reçoivent un salaire égal à 85 p. 100 du salaire des 
hommes classés aux mêmes coefficients, 


Arlicle 82. — Avantages en nalure, — Vin. 
Les ouvriers de la vilicuiture ont droit, mensuellement, à un 
quart de vin (57 litres), qualité marchande, à 40 F le litre, droit 
de régie en sus le <as échéant, et dont Ja valeur vient en déduc- 


tion du salaire brut, 
- Suins aur cheraur. 


Pour les ins donnés aux chevaux, en dehors de ses travaux 
habitue ouvrièr de ia viticulture a le choix entre: 

Une indemmiié mensuelle de 1.599 F pour le premier cheval et 
de 50 F pour chacun des chevaux suivants, et le payement du 
temps passé effectivement à ses soins au tarif des heures supp'é- 
mentaires, 

Artk le 

Par dérogalion aux dispositions de l'article 72 de la présente 

convention, dans la vit la durée du délai<ongé ou préavis 


est égale, pour l'ouvrier el rémunéré au mois, à un mois, 
pour l'ouvrièer à la 14 et rémunéré à l'année, avec ou 
rumnesirit 


CHAPITRE IV 
GARDES AHASSE FRIVÉS 


Arlicle — (Classification hiérarchique des cinplois. 


NDICES DEFINITION DES EMPLOIS 
Garde de {re raltégorie, — Garde assermenté avant des 
| connaissances générales de la profession, 
1.5 Garde de % ralégorie, — Garde assermenié, connaissant 


eu outre le piégeage et la surveillance. 


120 L le calegor« Garde connaissant bien l'orga- 
| nisation de la chasse et de l'élevage, peut avoir jusqu'à 
gardes sous ses ordn 


ENTREPRISES DE BATTAGE 


Arüele 86, — Classification hiérarchique des 


INDICES DEFINITION DES EMPLOI!I3 


Botteleur, 
160 Chauffeur. 


Engreneur, 


L 


CHAPITRE VI 
COOrÉRATIVES D'UTILISATION DE MATÉRIEL AGRAOÏK 
Article 87. — Classement du personnel. 
Les ouvriers des cospéralives d'utilisation de matériel ayri cle 
sont classés, pour des qualificalions professionnelles jde 


aux mèmes coefficients que les ouvriers de la polyculture ex. 
des emplois corres;ondants. 


LIVRE 111 


DISPOSITIONS APPLICABLES AUX SALARIES TRAVAILLANT 
A LA TACHE 


AUTRE Er 
Dispositions preliminaires. 


Article — Dispositions concernant les salariés travaillant au 
non applicables aux salariés travaillant à la tâche. 


Ne sont pas applicables aux salariés travaillant à la tâche le: dx. 
positions suivantes prévues dans le livre ler de la présente co 
tion concernant les salariés travaillant au temps. 

Titre II. — Disposilions relatives à l'embauchage : 

Article 18, — Période d'essai, 

Titre IE. — Dispositions relatives à l'exercice de l'emploi: 
Chapitre Ier, — Classification des emplois en polyculture, 
Chapitre — Kémunérations, 

section 1. — Détermination des salaires. 


seclion 2. — Salaires des ouvriers changeant temporaire 
d'emploi. 
Section 3. — Salaires féminins. 


Section — Salaires des jeunes ouvriers. 
Section 3. — Salaires des ouvriers à capacité professionnelle 
réduite. 
Chapitre IE — Durée du travail, 
Titre 1V. — Dispositions relatives à la résiliation des contrats da 
travail : 
Article 71. — Mélai congé préavis. 
article 72, — Indemnité de licenciement. 
Articie 53. Atlestalion de cessation de travail. 
Article 89, — Dispositions concernant les salariés travaillant au t°r07: 
applicables aus salariés travaillant à la tâche. 


Sont applicables aux salarics travaillant à la tâche, les disposit 
suivantes prévues dans le livre Ier concernant les salariés trail 
lant au temp<, sous réserve éventuellement des adaptations faisi 
l'objet des articles 90 à 92 ci-après: 

Titre Ier, — bDisposilions d'ordre général et permanent: 
Chapitre Ier. — Liberté syndicale et d’opinion. 
Chapitre M, — Jélégués du personnel, 

Chapitre I, — Permanence de l'emploi, 


I, — Dispositions relatives à l'embauchage: 
rticle 146. — Présentalion d'une attestation de cessalion d 
vail. 
Article 17. — Réintégration. 
Article 19, — Contrat de travail. 


{Supnlément 
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qive IL. — Dispositions relatives à l'exercice de l'emploi: 
itre 
chapitre I. — Rémunérations. \ 9 Rémun la täc? 
Section 6. — Primes diverses, à l'exceplion de celles prévues re fur 
Seclion 1 — Paye. La rémunéra ou ravalt 1 e un 
Section $. — Bulletin de paye. journal de vignes, est égale 4 
Chapitre V. — Conges. 
Section 4. — Congés annuels payés. - 192 = X 
se: tion 2. — Congé du der mai. | En outre, le travailleur à 4 t À e prime d'outillage égale à 
Chapitre VI — lvgiène et securité des travailienrs. { 
Chaoitre VIL — Formation professionneite et apprenlissage. 
Chavitre VII. — Application des lois sociales. Salaire de base x 3 = YŸ. 
qitre IV. — Dispositions relatives au licenciement: La rémunération totale est d pour ug journal de vignes: 
article 70. — Motifs de renvoi. X + Ÿ = Z 
Arücle 74. — Certificat de travail. 
| 7. — Rému dut à la tâche 
Article 90. — Permanence de l'emploi. de 
Les ouvriers travaillant à la tâche ne sont liés à leur emp'oyeur La rémunération du travail à la 1 lo f de 
en ce qui concerne la s'abilité de leur emploi que pendant le temps pioche), pour un journal de vignes, € \hn 1 
nécessaire à l'exécution du travail. sérmunération, telle qu'elle est « ninée à l'a ( éc éd pour 
l'exécution des travaux de la pret formule, soi 
= té } 
Ariicle Of, — Congés payés annuels. 
En outre, le travailleur a droit à prime « tillage, égale 
Les ouvriers travaillant à la tâche bénéficient des congés payés uue heure et dermie de travail au ‘ it 1: e qui « vaut 
dans les méines condilions que salariés travaillant au temps. En par Conséquel 1 la m il art 
conséquence, il doit leur ètre accordé au litre des : payes 15 
et en sus des rémunérations prévues par le présent livre une Mmajo- 
ration de salaire identique à liademnilé ait buée aux ouvriers La rémunération totale est dor pou de vig 
travaillant au temps, telle qu'elle est délermince à l'article 97 Salaire de bas 
Cette majoration ne doit pas être versée à chaque pare, mais Le salaire dr chaque « « | | ( Cparéinent 
r au moment où l'ouvrier quitle son emploi où prend son congé au tiers de la somme af lésis 
annuel. 
Article 92. — Motifs de renvoi. 
L'employeur ne peut rompre le contrat de trai ai que pour faute f 
grave ou lorsque les délais d'exécution n'ont pas été respectés Far 
» salarié 1 
Je sa A titre provisoire, la rémunération pour les divers ivaux de la 
En conséquence, le salarié ne peut s'opposer à ce que l'employeur formule, qui ant ! x d 
fasse achever par d’autres le travail en cours si lui-même n'a pas tion des labours, traitements et vendanges, est fixée ainsi qu'il suit; 
d exécuté dans la cadence et dans le temps convenu, la tâche qu'il 
s'est engagé à effectuer, l'ouvrée (5 a 
Sans avantag 26 F 
A\ V {u lé 
TURE I 
Article 99 
Dispositions particulières à chaque tâche. Les salaires des vendangi ixés pa n avenant à la pré 
sente convention 
CHAPITRE Ier 
VITICUI TURE Article 100, — Travaux con plémentaires de trataux la tîche 
Article 93. — Définition des tâches. Les travaux aulires que ceux éi here à l'article 93 | us, 
tels certains travaux de la vigne (enlèvement des iriment ront 
) Suivant les usages locaux, les travaux de la vigne à la tâche, rémunérés à l'heure suivant la qu n professionnelle di l- 
peuvent être compris de l’une des façons ci-après énumérées el vrier et dans les conditions délinie x à CL S0 de la pre- 
délinies : sente convention. 
{re formule: dite de la Côte-de-Nuits, trax essentiellement fémi- 
nin. CHAPITRE II 
Les travaux comprennent: le démontage, la taille, le rassemblage 
; des sarments, l'ébourgeonnage (ou évasivage), l'accolage, le rognage BINAGE FT ARRACHAGE DES BETTERAVES 
et l'attachage des branches. 
| 2 Jormule : piochage ‘trois coups). Article 191. - R unéralion. 
Celte formule groupe les deux formules définies ci-dessus, et en X d Iaçon ar era ve industrielle et icrières 
7! : A 11 te 1 Le ] € cords 
de salaires con 1 l'échelon naliona ou surf 1 base 
t H à la présente convention. 
# Article 94. — Unité de superficie servant de base à la détermination 
ES des salaires à la tâche. 
; CHAPITRE HI 
L'unité de superficie retenue comme base de calcul pour la déicer- 
A Mination des salaires à Ja tâche est le journal (8 ouvrées) soit CURILIEITE DES FRUITS 
À vi à 24 ca. 
Artic le 102 - HRémunéralion. 
Article 95. — Conversion du travail à la tâche en travail au temps. La curillette des fruits {groscilles, cassis, cerises équeutfes on 
Le non. framboises) est rémunérée au kilograrmme, ou à la iperlicie 
d Æ nombre d'heures nécessaires à l’exéculion des divers travaux suivant leur nature. 
e la première formule est évalué à 122 pour un journal de vignes. Les tarifs seront fixés par un avenant à la présente convention, 
(Suppléme nt, — Fin.) 
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CHAPITRE IV 
MolssON ET BATTACE 
Article 103, — Rémunération. 


Les travaux de moisson et de battage sant rémunérés à In jour- 
née, suivant les bases établies par un avenant à la présente con- 
vuntion, 


Arlicle 104, 


La présente convention sera remise à chacune des organisations 
signalaires et cinq autres ampliations signées seront déposées au 
grelle de la justice de paix de Dijon. 


Article 105. 


La présente convention prendra eflet à compter de la date fixée 
par l'arrêté du ministre de l'agriculture, qui aura prononcé son 
extension, par application de l'article 31 j du livre Ier du code 
du lravail 


Fait à Dijon, le 27 juin 1952. 
(Suivent les signatures.) 


Convention collective du 20 août 1952 
concernant les exploitations agricoles du Rhône. 


TIRE PRELIMINAIRE 
Objet ot validité de la convention. 
CHAPITRE Le 
CHAMP D'APPIICATION 
Article {°r, — Champ d'application professionnel, 


La présente convention détermine les rapports entre tous les 
employeurs et tous les salariés, dans les exploitations agricoles qui 
ne sont pas des entreprises publiques dont le personnel est soumis 
à un statut légisjauf ou réglementaire el dont la liste est déterminée 
par décret, 

De plus, ces exploitations agricoles sont limitées à celles énumé- 
rées dans les paragraphes 1° et suivants: 

fo Les exploitations agricoles de quelque nature qu'elles soient 
ainsi que les expluitalions d'élevage ; 

20 Les entrepreneurs où les particuliers occupant, à la création, 
à l'entrelien et à la mise en état des jardins, des salariés qui ne 
sont pas de petits patrons; 

Jo Les assoriations (à l'exception des sociétés départementales de 
chasse) où particuliers ayant à leur service des jardiniers, gardes 
de propriétés, 

La convention ne s'applique pas aux entreprises suivantes qui 
pourrout faire l'objet de conventions collectives distinctes: 

a) Exploitations forestières définies à l’article 2 de la loi du 
15 juillet 1914, élendant à ces exploitations les dispositions de la 
loi du 9 avril 1898 concernant les responsabilités des accidents dont 
les ouvriers sont victimes dans leur travail: 

b) Caisses de mutualité sociale agricole ainsi que caisses d’assn- 
ranves muluelles agricoles constituées conformément à la loi du 
é juillet 1900; 

€) Caisses de crédit agricole mutuel; 

d) Sociétés coopératives ; 

€) Sociétés d'intérèls collectifs agricoles; 

Syndicats professionnels agricoles ; 

g) Unions et fédérations des organismes précités. 


Article 2 — Ouvriers étrangers. 


Les dispositions de la présente convention sont applicables aux 


article 3, — Champ d'application territorial. 
La présente convention est applicable sur tout le territoire du 
ment du Rhône 
Fn ce qui concerne les exploitations situées sur la limite admi- 
histralive du département et dont les cultures s'étendent de part 


et d'autre de cette limite, la présente convention ne s'appliquera 
qu'à les dont le siège, représenté par les bâtiments d'exploitation, 


S Uouvera situé dans le département du Rhône. 


28 

Article 4. — Incidence sur les contrats antérieurs. 

La présente convention s'applique nonobstant toutes s! 
contenues dans les contrats individuels où collectifs de 
lorsque ces stipulations sont moins favorabies pour les tra 
que celles de la présente cenventien. 

En aucun cas, la rémunération nette en espèces allo, 
salariés ne pourra étre inférieure à eelle qui résulte de ler 
des dispositions de la présente convention. 


CHAPITRE 
DURÉE DE LA CONVENTION 


Artiele 5. 
La présente convention est conclue pour une durée fndéterniirte 


Elle prend eflet à compter du jour de l'intervention de ! orrcié ] 
d'extension. air 
CHAPITRE 
REVISION ET DÉNONCIATION DE LA CONVENTION : 

Article 6. — Revision de la convention. 

La présente convention pourra faire l’objet d'une demarnse en 
revision de la part üe l’une des parties signataires, par jelire 
recommandée adressée à l’autre partie et à la direction 4 d d 
mentale du contrôle des lois sociales en agriculture, La pare le 


demandera la revision devra accompagner sa demande de ses 
propositions sur le ou les points sujets à revision. 
Les pourparlers devront s'engager dans les trente jou eur 
convocation établie par le contrôleur départemental des lois so tes 
en agriculture. 
La commission chargée de procéder à l'examen de la demande en 
revision sera composée des représentants désignés par les 6: - 
sations syndicales signataires de la convention ou y avant adters, 
Les désignations de représentants de chaque organisation serert | 
adressées par écrit au contrôleur départemental de: lois social 
agriculture, après délibération réguiière de l'organisation int: À 
L'existence de celte commission sera sanctionnée par une decision 
du contrôleur départemental des lois sociales en agriculture 
La présidence en sera assurée par le contrôleur divisionnare des 
lois sociales en agriculture ou son représentant. 
Eille sera convoquée à la diligence du contrôleur départemer tal, 


Article 7. — Dénonciation de la convention. 


La dénonciation sera effectuée dans les formes identiques à cotes 
prévues à l'article 6 ci-dessus, 

Les pourparlers devront s'engager dans un délai de trois mo: à 
compter du jour de la réception de la notiflcation de dénon 


La commission prévue à l'article 6 sera également compétente 
pour connaître de l'établissement d’une nouvelle convention 
Jusqu'à la conclusion de celle-ci, la présente convention reslera 


en vigueur. 
CHAPITRE IV 
PROGOURE CONVENTIONNELLE DE CONCILIATION 


Article 8. 


R est constitué à Lyon et à Villefranche une commission de 
conciliation d'arrondissement. Elle est composée de treis membres 
patronaux et de trois membres salarits dé-ignés par les or:an-- 
salions syndicales les plus représentalives. Elle est présidée par :e 
contrôleur départemental des lois sociales, qui sera saisi du hlye; 
à charge pour lui de convoquer les parties, Le secrétariat sera ten 
par la direction départementale du contrôle des lois sociales en 
agriculture. 

Le contrôleur départementat des lois sociales en agricu 
sanctionnera l'existence des commissions de conciliation par une 
décision qui sera prise dès que les représentants des organisations 
en cause lui auront fait parvenir leurs propositions. 

La commission sera saisie obligatoirement de tout litige collectif 
par la partie la plus diligente. 

Les résultats des réunions de la commission seront consisnts 
dans un procès-verbal de eonciliation totale ou partielle, de n 
conciliation ou d’ajournement qui sera notifié aux parties en vai 
dans un délai de cinq jours. En cas de désaccord le différend pourra 
être soumis à la section départementale agricole de concilial: 

La non-comparution de la pariie qui a introduit la requête ax 
fins de conciliation vaut renoncialion à la demande. 

Si la partie citée ne comparait pas, la commission apprécie 
y a lieu de dresser immédiatement un procès-verbal de no 
conciliation. 


| 
| 
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LIVRE 


DISPOSITIONS COMMUNES A TOUTES LES EXPLOITATIONS 
TITRE 
Dispositions d'ordre général et permanent, 
CHAPITRE Jer 
LIBERTÉ SYNDICALE ET D'OPINION 


Article 9. 


Les employeurs et les salariés reconnaissent la liberté d'opinion 
ainsi que le droit pour les salariés d'adhérer ou d ippartenir ou 
non à un syndicat professionnel constitué en vertu du livre HI 
du code du travail et répondant aux eritères de représentativité 
fixés par l'article 91 / du chapitre à bis du titre I du livre Ler du 
code du travail. 

Article 10. 


Les employeurs sont tenus de laisser à leurs salariés, qui sont 
délégués syndicaux, la possibilité d'exercer leur activité syndicale 
dans une limile de quinze heures par mois, Les heures prises à 


cæ titre sont récupérables. 
CHAPITRE 
DU PERSONNEL 


Arlicle 11. 


Dans chaque exploitation employant plus de dix salariés, il sera 
élu des délégués du personnei dans les conditions prévues par la 
loi du 16 avril 196 smoditiée et le décret du 12 avril 1947. Les 
altributions et les droits des déléguës seront ceux déterminés par 
les textes en vigueur. 


CHAPITRE HI 
PERMANENCE DE L'EMPLOI 


Article 12, 


Est considéré comme ouvrier permanent celui auquel l'employeur 
garantit pendant une année au minimum à compter de la fin de 
la période d'essai, une rémunéralion calculée sur la base de la 
durée réglementaire du travau, alors méme que la totalilé des 
heures de travail prescrites ne serait pas effectuée, nolamment par 
suite d'intempéries, à condition que le salarié travaille avec assiduité 
sur l'exploilation, sauf absences autorisées et justifiées. 

Celle garantie sera invoquée pour autant que l'employeur ne sera 
pas contraint de cesser ou de réduire son activité par un cas de 
fore majeure. 

Sauf dénonciation expresse un mois avant l'expiration de celte 
Errantie d'emploi, celle-ci se renouvelle par tacite reconduclion. 

En contre-partie de ladite garantie d'emploi, le salaire de l'ouvrier 
permanent fera l’objet par rapport à celui de l'ouvrier occasionnel 
de mème catégorie d'une retenue de 10 p. 10), 

En cas de renvoi de l'ouvrier avant l'expiration de la garantie 
et sauf faute lourde imputable au salarié, l'employeur, indépen- 
damment de l'observation des clauses réglementaires ou contrac- 
tuelles concernant le préavis, est teuu de rembourser la retenue 
opérée sur le salaire brut de l'ouvrier. 

La période à prendre en considération pour l'application des dis 
Posiions de l'alinéa précédent est, pour la première année 
d'embauche, celle qui s'étend entre la fin de la période d'essai et 
la date de cessation du payement. Four une période d'emploi supé- 
Heure à une année, la période de rembourñtement ne peut remonter 
de delà de la dernière date anniversaire de la fin de la période 

essai, 


TITRE II 
Dispositions relatives à l'embauchage. 
Article 4%, — Présentation d'une attestation de cessation de travail 
Lorsque les employeurs engagent un ouvrier, ils doivent exiger 
de celui-ci la présentation d'un certificat de travail ou d'une attes- 
tation de cessation de travail délivrée par son ancien employeur, 


Sous peine de se voir exposer à une demande de domimages-intérèts 
de la part de l’ancien employeur, pour débau: hage. 


Dispositions relatives à l'exercice de l'emploi. 


Conducteur de tracteur: ouvrier assural 
des tracteurs et des instruments isrivoles 
Vache: ouvrier sS'occupant de la va 
pansage el ayant la responsabilité du 

cat: gorie { 
Ouvrier hautement qualif pi 
tation, ayant la responsahililé de 
d'avoir un ouvrier 13 sà di 
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CHAPITRE V 
RÉMUXÉRATIONS 
Zones DE SALAIRES 


|. — 


Article 18. 
Le département du Rhône est divisé en deux zones pour la déter- 


dlaäires 

Zone 1: Lvon, Arnas (hamean de la Chartonnière), Bron, Caluire 
et Cuire, Chormpagne-au-Mont-d'Or, Chapinost, Charbonnières, Col- 
longes - au - Momt - tn Ecuily, +roniaines-sur-Saone, Franchevine, 
Givors, Gleise, Grigny, la Mulalière, Limas, Oullins, Pierre-Bénite, 
faint-Cyr-au-Mont-d Or, saint Saint-Fons, Sainte- 
Fov-lès-{von, Saint-Genis-Laval, Tassin-la- 
Deimi-Lune, Vaulx-en-Velin, Vénissieux, Villefranche-sur-Saône, Vil- 
le , 

Zone 11: toutes les autres communes du département, 


- DES SALAIRES DES QUVIUERS PERMANENTS 


Artiule 19, — Modalités de ralcul du salaire. 
Le scalaire est comp de deux éléments: 
fo partie fixe uuiforme; 


2e Une partie variable sur laquelle jouera seulement Je coeftkient 
hiérarchique. 


Arlivle 20, 


Pour les ouvriers permanents, 


— Valeur de la partie fire. — Valeur monétaire du point. 


ces éléments sont fixés comme suit: 


1° Pour la zone 1} 

La parlie fixe est égale à 77 F teoeffivient 100), 

Chaque point hiérarchique au delà du cuefticient 100 est égal 
à 0,5% F. 

de Pour la zone 

La partie fixe est égale à 70 F (roefficient 100). 

Chaque point hiérarchique au delà du coefficient 100 est égal 


Article 21, — Salaires horaires. 


Les salaires horaires caleulés conformément aux dispositions ci- 


dessus s'élablissent ainsi: 
COEFFICIENTS ZONE 1 ZONE 11 
Francs France 
du SM G.) 
75 
#0 
03.50 #5 
") co 
ose 101.50 5 
110 100 
150 | 115,50 
| 
A 99 Salaires mensuels des ouvriers permanents. 
| laires mm els, correspondant à 200 heures de travail par 
fix qu'il suit 
| 
COFHFIC ENTS ZONE 1 11 
Fraues Frav:s. 
15.:140 ‘apphiestion 11.200 (application 
du S M0.) du S.M.G.) 
16. 15.00) 
1 100 21.000 


il 


SRCTION 3. — DÉTERMINATION DES SALAIRES DES OUVRIERS NO 
Article 23. — Salaires horaires des ouvriers non p 


Conformément au 4e alinéa de l'article 42 de la nrécer! 


2 O:to] 


tion, les salaires Horaires des ouvriers non periman: 
fixés: 
— 
COEFFICIENTS ZONE 1 ZONE 11 
Frances, Fraucs 
718 
#,6 83,55 
93,79 
105.09 
410 400 
116,10 40,55 
PTT 122,29 11110 
128,% 116,65 
Article 21. — Salaires mensuels des ouvriers non permanent 
Les salaires mensuels, correspondant à 200 heures de tra pat 
uis, sont fixés ainsi qu'il suit: 
COEFFICIENTS ZONE 1 ZONE 11 
Francs. Francs 
100 17.410 45.560 
110 18.39) 46.67 
ose 49.550 7.750 
26.780) 48.80 
22.000 20.060) 
23.22) 21.110 
21.440 22.229) 
170 %.670 23.330 
SECTION 4. — APPLICATION DU SALAIRE MINIMUM GARANTI 
Article 95. — Salaire minimum garanti. 


Dans le cas où l'application des dicpositions prévues aux 
cles 20, 21, 22, 23 et 24 aurait pour effet de porter la rémur 
d'un salarié à un chiffre inférieur à celui du salaire minimum 
professionnel garanti, déterminé dans les conditions prévues à 
cle 91 x du livre Ier du code du travail tel qu'il résulte de 
du 11 février 1%30, le salarié devra recevoir une indemnit“ 
persatrice d'un montant égal à la différence entre le salaire 
garanti ef ie salaire effectif. 

Ces dispositions s'appliquent également aux salariés no 


SECTION 3. — SALAIRES FÉMININS 


Article 26. 
Les femmes occupées dans des emplois non 
nins recevront le salaire des hommes de 
de 10 p. 100. 


xclusivemen 
leur 


categorie 


Toutefois, à égalité de rendement et de qualité de travail, 


femmes percevront le méine salaire que les hommes. 


Sont considérés comme emplois exclusivement féminins 
emplois visés aux articles suivants : 
Article 17: ouvrière de catégorie ou servante de fern 


ouvrière de 2e catégorie ou servante de ferme tr 
aide-jardinière. 


travant pas ; 
Arlicle 6S: 


SECTION 6. — SALAIRES DES JEUNES OUVRIERS ET OUVRIÈNES 


Article 27. 


Les taux des salaires a] 


t 
ouvriers et ouvrières permanents de moins de dix-huit ans 
fixés comme suit par rapport au salaire correspondant au 
cieut 110 (zone 1) déterminé à l’article 20: 
De quatorze à quinze ans: 50 p. 100, soit 1,235 F de l'he 


l'heure. 


l'heure. 


F de 
de 


soit 49,50 


p. 100, 
70 p. 100, soit 57,75 F 


De quinze à seize ans: 
De seize à dix sepi ans: 
De 


dix-sept à dix-huit ans: S0 p. 100, soit 66 F de l'heure. 


plicables tant en zone I qu'en zone Il 


| | 
2. 
O0 F, 
n 
dos 
ar 
ris et 
logt s. 
réduil 
les 
e ne 
| 
one x 
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au-dessus de dix-huit ans, les jeunes ouvriers et ouvrières sont 
considérés Comme adultes et reçoivent les salaires de leur caté- 
gorie. | 
Lorsqu'il est établi que les jeunes ouvriers et ouvrières de moins 
de dix-huit ans effectuent une même quantité de travail et un 
travail de même qualilé que les adultes ils bénéficient du méme 
salaire que les adultes. 


Article 28, — Salaire minimum garanti. 


Dans le cas où l'application des dispositions prévues à l'article 97 
aurait pour effet de porter la rémunération des jeunes ouvriers et 
ouvrières à un chiffre inférieur à celui du salaire minimum 
professionnel garanti déterminé dans les conditions pr 


cle 31 x du livre Ier du code du travail tel qu'il résulte 4 

11 février 1950, ces salariés devront recevoir un ité Cora] 

satrice d'un montant égal à la différence entre le salaire m Lun 

grranti et le salaire effectif. 
Ces dispositions s'appliquent également aux jeunes ouvriers et 

ouvrières nourris et logés. 


Secriox 7. — SALAIRES DES OUVRIZPS A CAPACITÉ PROFESSI 


NNELLE RÉDUITE 
Article 29, 


LL 
réduite, les salaires seront déterminés par accord écrit, établi 
la période d'essai visée à Farticle 1% de la présente con 

A défaut de cet accord, le pourcentage d'abattement ne pourra 
tre supérieur à 10 p. 100 du salaire correspondant à la 
pre'essionnelle du salarié. 


En ce qui concerne Îles travailleurs à capacité professionnelle 


SECTION 8. — RÉMUNÉRATION DES APPREXTIS 


Arlivle 30, 


La rémunération applicable tant en zone 1 qu'en zone II aux 
apprentis bénéficiant d’un contrat régulier d'apprentis *“ est fixée 
comme suit par rapport au <alaire corrt spondant au coefficient 100 
(zone 1) déterminé à l’article 20 


Catégorie. 


— 


Salaire horaire 
Apprentis de {re année: 
1er semestre 44 p. 109 01,20 


3,50 F. 


Apprentis de 2° année 60 p. 16.65 
Apprenlis de 5° année 80 p. 100... 62,20 F. 
Article — ntis de a née. 
La rémunération horaire des apprentis de 4° année sera ézal 
à celle du salarié au coeflicient 110, soit: zone I, 82,4 F; zom U, 
5 F. 


Article 32. — Garantie de rémunération des arprentis. 


La rémunération en espèces devra toujours être au moins égale 
à la valeur des avantages en nalure, en sorte que 
représentants ne soient redevables 
soimime en espèces, 


l'apprenti ou ses 


envers l'employeur d'aucune 


SECTION 9. — PRIMES DIVERSES 
Article 3. — Pourcentages. 


Les pourcentages dont peuvent bénéficier certains Salariés sont 
considérés comme des primes au rendement et ne doivent en aucun 
cas être compris dans le salaire. 


10. — Paye 


Article 34. 


La Paye se fera toutes les semaines ou toutes les quinzaines pour 
les ouvriers à l'heure ou à la journée, tous les mois pour les ouvriers 
au mois. 


Les salariés auront la possibilité de percevoir un aconple toutes 
les semaines, 
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Le prix mensuel du logement en zone I et 
qu'il suil: 
Léhbalaire (logement meublé 120 F 
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Article — Conditions de 


Le logement devra être conforme aux pri 
mentaires en 
Les hambres der int être chauffées per 


Un état des lieux pourra être fait en doubi 


libre et remis à 


Article 10. — Jardin. 


La location d'un jardin est fixée à 150 F par moi 


muin de 2 ares. 


nacune des parties lors de 
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Arlicle 41. — Avantages divers. 


Les produits fournis à l’ouvrier par l'employeur à titre onéreux 
seront comptés au prix de vente des cours pratiqués à la production 
s'ils sont récoltés dans l'exploitation, Dans le cas contraire, ils seront 


calculés au prix de vente des cours de détail. 


Article 42. 


La valeur des avantages en nature, telle qu'elle résulte des articles 
précédents est déduile du Salaire brut fixé par les articles 21, 22, 23, 
21, 27 el 90 de la présente convention, sauf accord conlraire entre 


Jes pures. 


CHAPITRE VII 
Coxcés 
SECTION 4. — CONGÉS ANAUELS PAYÉS 


Article 43. 

Les salariés agricoles bénéficient des congés payés dans les condi- 
Bons prévues par les textes légaux et réglementaires en vigueur, 

CONGÉ pu 


SECTION 2, PREMIER MAI 


Article 44. 
Le congé du 1°r mai sera accordé et payé selon la législation en 
vigueur. 


SECTION 3. — CONGÉ DE MATERNITÉ 


Article 45, — Interdiction d'enploi. 
Les travailleuses ne peuvent être occupées pendant une période 
de huit semaines au lolal avant et après leur accouchement. H est 


interdit d'employer des femmes en couches dans les six semaines 
qui suivent leur accouchement, 


i. — Suspension de travail. 


La suspension de travail pour la femme, pendant une période 
comimenÇçant six Semaines avant la date présumée de l'accouchement 
et se terminant huit semaines après celui-ci, ne peut étre une cause 


de rupture par l'employeur du contrat de Huage de services et ce, 
à peine de dommages-mlérêis au profit de la femme. Celle-ci devra 
avertir l'employeur du motif de son absence. 

Au cas où l'absence de la femme, à la suite d'une maladie attestée 


par certificat médical wnmme résultant de la grossesse ou des 
couches, metltani ére dans l'impossibilité de reprendre son 
travail, se prolongerait au delà de la période de huit semaines posté- 
rieure à l'arconcherment sans dépasser celle-ci de plus de trois 
serna l'employeur ne pourra Jui donner congé pendant celle 

De plus, il est rappelé que le fait pour l'employeur de rompre à 
J' | \ de la grossesse et de l'accouchement d'une travailleuse, 
un ntrat de louage de services, tombe sous le coup de l’article 2 
de la lu 2 septembre 1951 relative à la protecl:on de la naissance. 


— Indemnités journalières de maternité, 


Pendant la période maximum de quatorze semaines visées au pre- 


mier alinéa de l'arlicle précédent, les salariées en cause ont droit 


au demi-salaire journalier prévu par la législation sur les assurances 
sociales, Sous reserve de satisfaire aux conditions exigtes par celte 
| lion el notamment de cesser loule activité salariée pendant la 


d 


NAISSANCE 


salarié aura droit à un congé supplémentaire 


a | asion de chaque naissance survenue à son foyer. 

La durée de ce ngé est fixée à trois jours, Ces trois jours pour- 
ront être consécutifs où non, après entente entre l'employeur et le 
bénéliciaire, mais devront être inclus dans une période de quinze 


jours entourant la date de Ja naissance, 


La rémunération de ces trois jours sera égale au salaire qui serait 


ressé pour une égale période de travail à la même 
La charge de cette rémunération sera supportée par la caisse 

calions familiales agricoles mais l'employeur en fera 
l'avance à l'intéressé le jour de la paye qui suivra l'expiralion de ces 


CHAPITRE IX 
HYGIÈNE ET SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS 
Arlicle 49. — Sécurité. 


Les employeurs sont tenus de se conformer aux dispo ne des 
lois, décrets et règlements en vigueur, concernant l'hssi el la 
sécurilé des travailleurs agricoles. 

Dans les exploitations utilisant des moyens mécaniques d 
les appareils de protection sont obligatoires. 


CHAPITRE X 
FORMATION PROFESSIONNELLE ET APPRENTISSAGE 


Article 50. 

Les salariés et apprentis de moins de dix-sept ans qui en feront 14 
demande devront disposer pour leur formation professionnelle »: 
cole ou ménagère, et ceci sans préjudice d'aucune retenue sur leurs 
salaires et congés payés, d'un temps équivalent à ja valeur d' j 
née de travail par semaine, du 1° octobre au 34 mars, à condition de 
justifier de leur absence par la présentation à leur emploseur d'un 
certificat d'inscription et d'assiduité à un cours professionnel. 

Le temps accordé aux ouvriers de plus de dix-sept üns au ! 
de ia formation professionnelle pourra étre récupéré, 


CHAPITRE XI 
SOUS-ENTREPRISE 


Article 51. 

L'exploitation des ouvriers par des sous-entrepreneurs Où marthine 
dage est interdite. 

Les associations d'ouvriers, qui n’ont point pour objet l'exploit. 
tion des ouvriers les uns par les autres, ne sont point con-idérées 
comme marchandage. 

TITRE IV 
Dispositions relatives au licenciement. 


Article 52 — Maladie. 


Il ne sera procédé à aucun licenciement pour cause de maladie où 
d'accident sous réserve que la durée de l'incapacité de lravail nex 
cède pas trois mois. 

Arlicle 53. — Cas divers. 

Le repos des femmes en couches et les absences pour ser\ et 
périodes militaires obligatoires ne peuvent constituer un 
renvoi. 


Article 54. — Délai congé ou préavis. 


Pour les ouvriers permanents el les salariés logés avec leur farnile, 
il est prévu un délai congé réciproque de trois mois, 

Pour les ouvriers non permanents le délai congé réciproque « 
ainsi fixé : 

Un mois pour les ouvriers payés au mois; 

Quinze jours pour les ouvriers payés à l'heure ou à la journée € 
consacrant régulièrement une partie de leur temps de travail à un 
ou plusieurs employeurs. 

Pour les ouvriers occasionnels (ravaillant à l'heure, aucun $ 
ne sera dû de part et d'autre. 

La demande de résiiation du contrat de travail devra être faite 
par écrit avec accusé de réception. 

Pendant la durée du délai-congé déterminée ei-dessus, les salarits 
peuvent s'absenter deux heures chaque jour pendant douze jours 
au maximum, ou une durie équivalente. 

Sauf accord entre les parties, ces absences sont fixées aller 
vement pour moitié au gré de ‘employeur, pour moilié au gré du 
salarié. 

Ces absences ne donnent lieu à aucune réduction de salaire. 

L'ouvrier ou l'employeur qui n'a pas observé le délai de préavis 
prévu par la convention collective sera tenu de verser à l'auire 
partie une indemnité correspondant à Ja valeur des journées de 
travail qui n'auront pù être effectuées, 


Article 55. — Indemnité de licenciement. 


Dans le c:8 où la résiliation du contrat de travail interviendrait, 
soit avant la dote fixée pour l'expiration de ce dernier, soit avant 
la date anniversaire de l'embauchage, par le fait de l'employeur, 
le salarié ayant plus d'un an de présence dans l'exploitation, aur 
droit à une indemnité de licenciement égale à un mois de salaire 
par cinq années ou fraction de cinq années de présence continue. 


Dans le cas Gù le salarié complerait trois années de présenc® 


continue dans j'exploitation, celle indemnité sera également due, 
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même si la résiliation intervient Selon le cas, soit à la date fixée 
wur l'expiration du contrat de travail, soit à la dale anniversaire de j catéy Mfcient 140 
l'embauchage. 

En cas de changement d'employeur, si ce changement a pour Ouvrier qual A ex 9 
résultat de provoquer le licenciement immédiat de l'einployé, l'in- form n } 
demnité de licenciement sera due par l'employeur sortant. ble des travaux q s d \ 1 i. 

contraire, si le nouvel enip'oyeur à dejà l'expl 
tation, il prend la suile des obligations imposées par le pré-en s 

Fn cas de faute grave de l'employé cetie in lemnité n'est pas due ( } ! 

L'indemnité visée au présent arlicie sera alculée sur la moyenne 
des salaires des douze mois précédant la date de licenciement 

Article 3%. — Certilicat de travail. 

L'employeur doit remettre au salarié à l'expiration du contrat de Art l { 
travail un certificat de contenant exiusivement la date de | 
son entrée et celle de sa sorlie et la nature du travail auquel il a Le li ju dépa 1 | m ! e 
été vccupé. le siè socia | 

A la demande des ouvriers quittant volontairement ou par congé- trer 

À UT ut hit Ch 15 re 
diement leur emploi, les empioyeurs sont obligés ce délivrer une i ! 
attestation précisant la daie de cessation de l'emploi. de l'emnio l À un tarif 1 des de 
fer el en 
Un lemmnité de 1 le 2S1 F par r ra r 
ICS pos ibilités de tra verinettront sa iv 
DISPOSITIONS PARTICULIERES A CHAQUE BRANCHE SPECIALISTE classe, au tarif ia 
Article 57. — Article préliminaire. loutes le à de 100 Kilo- 
gnètres du siège 

Les dispositions prévues dans le livre Ier sont app! ables aux Tous les l d r A 
salariés des branches spécialistes sous réserve des dérogations eu de 100 à 29 tres 
compléments qui font l'objet du présent livre. lous les mn ] ui la uu ra de 20 à 

kilomètre 
CHAPITRE Jer voyage tous 1 
CULTURE MATAICHÈRE Ar! D 
Alt 
Article 58. — Classification hiérarchique des empluis. 

Le Lorsque le di HIT le l'ouvrier ne durera qu'une journée, 
catégorie. — Coefficient 110. ( dermier aura d À t 
port en troisieme tarif normal dk 

Manœuvre: ouvrier n'ayant que des connaissances réduiles, tra- à une indemuuté de panier de 112 F. ù 
vaillant sans avoir à faire preuve d'initiative. 

CHAPITRE 
2% catégorie. — Cocffivient 120. 

Ouvrier maraicher: salarié capable d'effectuer tous les travaux ARBORICULTIURE  FRUITILRE 
pouvant être exéculés par une personne adulte en élal phy-ique 
hormal après une adaplaion très courte. 

Suivant le conditions de rava le mod le ! tin et 
3 catégorie. — Coefficient 13. les intages particuliers à chaque exploitation, | de 
celte branche spécialiste se ve nt appliquer soit la 

Ouvrier maraicher qualifié : ouvrier susceptible d'effectuer seul retenue à l'ar le 47 pour la polycullure, soil lle visce à 1 ce 03 
lous les travaux de l'exploitalion el pouvant occasionnellement pour la vilicullure. 
placer le patron. 

CHAPITRE IV 
& catégorie. — Coefficient 170. 
Viniot 

Ouvrier hautement qualijié : chef de culture on maître valet 
remplaçant effectivement le patron, avant la responsabilité de Ja Article 63. — Classification hiérarchique des emplois, 
bonne marche de l'exploitation, susceptible d'avoir un ouvrier sous , 
sa direction. catry — 110, 

CHAPITRE II Manœur re viticole: salarié travaillant sans avoir à f 
" d'iniliative, sur iudicalions précises d'un autre ouvrier Où du patron. 
ORTICULTURE ET PÉPINIÈRE 
Article 59, — Classification hiérarchique des emplois. Coefl 
4e catégorie, — Cocfficient 110. le l'expiok 
auon el pouvant ren] er le i 
Manœuvre: ouvrier exéci travarre 
ouvrier exécutant des travaux simples et courants, 
n exigeant aucune connaissance professionnelle et qui peuvent être 3e calégorie Coefficient 110 
eflectnés par tout homme adulte n'apportant que ses movens phy- | 
siques. Ouvrier viticole gagé catégo eff 
2 catégorie. — Coefficient 1%. de l'exploilation, sous la direction intern nie du propriés 
C, 
Manœuvre spécialisé ou ouvrier débutent: ouvrier exécutant des L 
Le caténorie. — Coctf 
travaux ne nécessitant aucune connaissance professionnelle sérieuse, 
Inais demandant néanmoins une certaine initiation lui permettant Our r ts 

d'assurer sur indications certains travaux élémentaires de la pro- À nf 
fession. lui-méine les travaux de l'exploitation 

3° catégorie. — Cocfficient 130. 
re [21 
calégorie. — Co ent 170, 

Ouvrier: ouvrier exécutant des travaux qui exigent une formation 

préalable, ne nécessilaut pas loulcfuis uue connais- Maître-valet: remplacant l et œyant la re 
complète du métier, ponsabililé de la bonue marche de l'exploitation, 
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CHAPITRE V CHAPITRE VII 


V'ENDANGES DE PROPRIÉTÉS 


| Article 70, — Déjinilion des gardiens de propritté. 
Article 6%. — Classification hiérarchique des vendangeurs. ! ? 
Hors catégorie, 
catégorie. — Coefficient 120, 


Coupeur. Gardien de propriété: salarié uniquement occupé à la garde des 


2e catégorie, — Coefficient 110. lieux. 
Pressureur. , Article 71. — Rémunération du gardien de propriété. 
Porteur. Sera rémunéré par la remise graluile du logement et de: 
ges en nature en découlant précisés dans l'article 69 de la presere 
convention. Aura la possibililé de cultiver ses légumes su: œ 
Articles 65. — Mode de calcul du salaire des vendangeurs. priété. 


Dans le cas où l'intéressé effectuerait certains travaux pour le 
compile du propriétaire, il sera rémunéré suivant le tarif 
correspondant à la qualification proféssionnelle qu'exige l'ex 
de ces travaux, 


Le salaire des vendangeur< sera calculé sur une durée de travail 
forfaitaire de neuf heures par jour. 

Le salaire horaire spplicable sera celui déterminé, pour la zone NH, 
à l'arlicle 22 de la présente convention. 

La valeur de la nourrilure et du logement respectivement fixée à 
250 F et à 11 F par jour, quelle que soit Ja zone, sera déduite du 


saluire brut. LIVRE 111 


Article 66. — Salaire journalier des vendangeurs nourris et logés. DEPOT DE LA CONVENTION 


Les salaires journaliers des vendangeurs nourris et logés, calculés Article 72, 

e s imément aux disposilions qui précèdent sont fixés ainsi qu’il La présente convention sera remise à chacune des organisations 

Caté Coefficient Salaire li signalaires et cinq autres ampliations signées seront di posées au 

LA à 1er greffe de la justice de paix de Lyon, 

COURENT se 120 516 F. Fait à Lyon le 20 août 1952. 
110 616 F. (Suivent les signature: 


— Convention collective du 5 janvier 1953 des exploitations 
Les heures de travail effectuées par les pressureurs après vingt et agricoles et des exploitations de cultures spécialisées du 


une heures soat majorées de 20 p. 100. département de Saône-et-Loire. 


CHAPITRE VI TITRE PRELIMINAIRE 
JAPDINIERS DE MAISONS BOURGEOISES, COLLECTIVITÉS Objet et validité de la convention. i 
ET ÉTABIISSEMENTS DIVERS CHAPITRE 
Article 68, — Cjassification hiérarchique des emplois. CHAMP D'APPLICATION + 
tre catégorie. — Coeffirient 110. Article 1er, — Champ d'apmication professionnel, 


La présente convention délermine les rapports entre employeurs 


Manduvre: ouvrier n'ayant que des connaissanres réduites, tra- 
€! travailleurs dans les exploilations agricoles qui ne sont pas des 


t ! ré » 
Vallant sans avoir à faire prouve d'inilialive, entreprises publiques, dont le personnel est soumis à un statut 
tle-jardinière: ouvrière on femme du jardinier occupée aux Kégisiatif ou réglementaire et dont la liste est déterminée par 
travaux de basse-cour, pelile vacherie, lailerie, sucillette, décret 
De plus, ces expluilalions agricoles sont limitées à celles € 
d%e catéaorie. — Coefficient 120. mérées ci-après dans les paragraphes fe et suivants qui reprennent 
certaines des dispositions de l'article 1° du décret-loi du % oct 
Ouvrier jardinier: non qualifié dans les quatre branches, mais bre 1935 relatif aux associations agricoles, et à certaines personnes 
a es assez étendu travaillant sous la direction exerçant des professions connexes à l'agriculture, et celles de l'ar 
jour! e de l'employeur ou d'un -utre jardinier. cle 8 du décret-loi du 31 mai 19% relatif aux dispositions applicables 
aux allocations familiales en agriculture. 
%æ catésorie. — Coefficient 130 Les exploitations agricoles de quelque nature qu'elles soient 
) = ainsi que les exploitations d'élevage, de dressage, d'entraineinent et 
Jardinier quolilié: ouvrier avant des connaissances approfondies le baras. 
ê , : e branches, trax int seul ou avec des aides occa- 2° Les entreprises de toute nalure, les bureaux, les dépôts où 
sionnel ; magasins de vente, se rattachant à des syndicats ou exploitatior 
agricoles, lorsque l'exploitation agricole constitue Je principal € 
ie catégorie. — Coefficient 170, blissement. 
3° Les entrepreneurs ou les particuliers occupant, à l'entretien et 
Che] nier: diplômé des quatre branches responsables de tous à la mise en état des jardins, des salariés qui ne sont pas de 
de produ bon, ou iyant sous ses ordres petits patrons. 
ou plusieur din 4o Les entreprises de tbattage. 
se Les particuliers ou groupements (à l'exception des sociétés 
Article 69. Logement et avantages consentis aux jardiniers. départementales de chasse), ayant à leur service des gardes-Chasse, 
| gardes-pêche, gardes forestiers, jardiniers ou jardiniers-gardes de 
I e prix du logement, déterminé dans les conditions prévues propriété et gardes de propriété. 
à l'article 38 ci-dessus, sont compris 6o Certaines sociétés coopératives ayant un caractère d'exploita- 
La f ire de l'eau, de l'électricité dans la limite de 45 &Wh tion agricole proprement dite, te les que les coopératives de culture 
| honnète fourni par l'employeur à raison de 2,500 t en commun et les coopératives d'utilisation de matériel agricole. 
j'a ’ | 1,506 t de charbon, après entente entre les deux La présente convention ne s'appkque pas aux entreprises suli- 
parties sur la ture du combustible vantes, qui pourront faire l'objet de conventions collectives distinc- 
En outre, le janlinier et les personnes de sa famille vivant avec tes: 
Jui, béne t de la fourniture gratuite des légumes, a) Exploitations forestières définies par l'article 2 de la lot du 
loutef ir chacune des personnes de plus de 1% ans, non 45 juillet 1914 étendant à ces exploitations les dispositions de la 
liée À employeur par un contrat de travail, une retenue de loi du 9 avril 1898, concernant les responsabilités des accidents dont 
219 F par mois est opérée sur le salaire du chef de familie, les ouvriers sont victimes dans leur travail; 


D 
: 
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b) Caisses de mutualité agricole ainsi que les ca 
ces mutuelles agricoles constituées conformément CHAPITR 1Ul 
à juillet 1900; 
ce) Caisses de crédit agricole mutuel; Pro NVENTIONN N 
d) Sociétés coopératives, à l'exception de Iles visées au para 
graphe 6 ci-dessus; \ 10 
4 e) Sociétcs d'intérêts collectifs agricoles; 
À + Les ts lectifs de ftrava \ nt « s et 
Unions et fédérations des organisines préeités: 
des h Et généralement {ous groupements professionnels a3ri les 
conmnission regionale ile « ilia de LD 
lièrement constitués. 
Article 2. — Ouvriers étrangers. CHAPITRE IV 
Les dispositions de la prose nie convention sont ah] 1! aux 
ouvriers étrangers. \ et 
Article 3. — Apprentis. 
Pour 16 flit est le rl \ un 
s Sous réserve des dispositions particulières qui peuvent être incluses pro \ « | ut 
; dans les contrats individuels, cetle convention est applicable aux l'objet du fit es | sul 
apprentis munis d'un contrat d'apprentissage, conformément aux choisi d'u a 
disposilions de la loi du 13 janvier 1929 el de l'ordonnance du que ceux déterminés par le hal dé : tic 
Article 4. — Incidence sur les Contrats antérieurs. 
LIVRE 
La présente convention s'applique nonobstant toutes stipulations PE 
contenues dans les contrats indiviiuels de trava |, ou les accords 
collectifs de travail conclus antérieurement à son enirre en vigueur, D'SPOSITIONS COMMUNES A TOUTES LES EXPLOITATIONS 
lorsque ces slipulations sont moins favorables pour les travailleurs 
que celles de la présente convention. | | | 
au En aucun cas, la rémunération nette en espèces allouée aux sala- 
riés ne peut être inférieure à celle qui résuile de l'ensemble des Dispositions d'ordre général et permanent. 
| 
dispositions de la présente convenlion 
CIRAPITRE 1 
Article 5. — Champ d'application territorial, LIBERTÉ SYNOICALE ET D'OPINION 
La présenté convention est applicable sur le territoire du dépar- \ 9 
ns tement de Saône-et-Loire, Elle régit tous les travaux salariés qui : 
y sont eifectués où que puissent étre domicilifes par ailleurs les Les employeurs et ji 1, 
du parties. ani! qu 1 «it | 1! da | u 
CHAPITRE non à un 
du du t x 
DURÉE DE LA CONVENTION fixés par l'article 31 / du il IN b ju Il du | | 1 
code du lrava 
Article 6. 
j La présenté convention est conclue pour une durée indéterminée. 
] em! t de ! . 
3 Article 7. — Revision. d'ex r 
La prose nte convention peut être revisce à la demande de l'une 1 
4 e plafor je heure t f ! r nert (tre 
IL est procédé à celte revision par une commission mixité, compo- aux po 
sée des représentants des ilaires de la présente le la février 1 
es convention ou y ayant adhéré. et 
| La commission se réunit sur demande écrite de la partie solicilant tou | 
4 la revision. adressée au contrôleur des lois sociales en agriculture, 
à qui il appartient en qualité de secrétaire de la commission de CHAPITRE 
1 : convoquer les membres de celte dernière, la réunion a leu dans le 
délai d'un mois après réception de :. démande. DÉLÉGUÉS 1 
La demande doit indiquer les points à reviser et contenir toutes \ 1: 
, ñ propositions utiles à cet effet. 
Dans chaq X t il est 
Article 8. — Avenants pour travaux saisonniers. éiu un délégué 1 ré « \ 
Indépendamment de la procédure de revision instituée par > y” 
l'article 7 ci-dessus, la présente convention peut faire l'objet d'ave- 
I es deélegnes t { = ent le 
hants limités à la rémunération des travaux saisonniers tels que: à 
À Les dans les conditions prévues par la loi du 16 avril 1416 1 et 
1 le décret du 12 avril 1947. Ls jou ent de prérogalive ju 
: L conférées par ces texte 
Les Da lages, Dans les exploitations mai le onze les travail. 
| vendanges, etc. leurs ont la faculté de désigner un pour # 
Ces avenants sont conelus entre les parties signataires de la pré- leurs revendications. Ce représentant jouil des garanties mord l'un 
: sente convention dans le cadre de la commission anixie qui à pro- dé'égué du personnel 
4 cédé à son élaboration. 
F Cette commission est réunie sur demande de Ja partie lus 
: partie la plus CHAPITRE WI 
à ligente, adressée au contrôleur des lois sociales en agriculture, 
PERMANENCE DE L'EMPLOI 
h Article 9 — Dbénonciation. 
F La présente convention peut être dénoncée par l'une ou l'autre « 
parties contractantes, Est considéré comme ouvrier permanent celui auquel l'employeur 
: me dénonciation est notifiée par son auteur au moyen d'une lettre garantit, pendant une année au minimum à compter de la ! le là 
: ecommandée, avec ac usé de réception, adressée aux parties Cosigna- période d'essai, une rémunération calculée sur la base de la duree 
3 rs et au contrôleur départémental des lois sociales en agricul- réglementaire du travail, a'ors même que Ja totalité des heures de 
tiavail prescrites ne seraient pas effectuées, notamment par suite 
4 La convention dénoncée continue de s'appliquer jusqu'à ce qu'un C'intempéries , 
= pr texte soit établi par la commission créée à l'article 7 qui Sauf dénonciation expresse un mois avant l'expiration d elite 
Clibère dans les mêmes conditions et délai, garantie d'emploi, celle-ci se renouvelle par tacite reconduction, 
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En contre-partie de Jadite garantie d'emploi, l’ouvrier permanent 
ne bénéficie pas de la majoration de salaire de 10 p. 100 accordée 
par l'article 24 de la présente convention à l’ouvrier occasionnel de: 
méme calégorie professionnelle. 

En cas de renvoi d'un ouvrier avant l'expiration de la garantie 
el sauf faute lourde imputable au salarié, l'employeur, indépendam- 
ment de l'observation des clauses réglementaires ou contractuelles 
concernant le préavis, est tenu de payer une indemnité égale à 
10 p. 100 des salaires bruls alloués pendant la période d'emploi, 
représentant la différence de rémunération entre le salaire de 
l'ouvrier permanent et celui de l'ouvrier non permanent. 

La période à prendre en considération pour l'application des dis- 
positions de l'alinéa précédent est, pour la première année d'’em- 
bauvhe, celle qui s'étend entre la fin de la période d'essai et ;a 
date de cessalion du payement. Pour une durée d'emploi supérieure 
à une omée, la période de remboursement ne peut remonter au 
delà de la dernière date anniversaire de la fin de la période d'essai. 
La garantie de Ja permanence est invoquée pour autant que 
l'employeur ne soit pas contraint de cesser ou de réduire son acti- 
vité, puur cas de force majeure. 


TITRE 
Dispositions relatives à l'embauchage. 

Article 16. — Présentation d'une attestation de cessation de travail. 

Lorsque les employeurs engagent un ouvrier, ils doivent exiger 
de cclui-ei la présentation d'une attestation de cessation de travail, 
ou éventuellement d'un cerbüficat de travail délivré par son ancien 
employeur sous peine de s'exposer de la part de celui-cj à une 
demande de dommages intérêts pour débauchage. 


Article 17, — Age d'admission. 
Les enfants ne peuvent être employés à des travaux agricoles que 
lrsqu'ils sont dégagés de l'obligation scolaire, instituée par 
lextes en vigueur. 


Article 18. — Réintégration. 

La réintégration est de plein droit pour les femmes après l’accou- 
chement, sous réserve que leur état physique leur permette de 
reprendre le travail; elle est également de plein droit pour les 
hommes eprès l'expiration d'un appel ou d'un rappel sous les dra- 
peaux, sous réserve que soient respectées les dispositions de l'art- 
cie 25 a Qu livre Jer du code du travail, 


Article 19. — Période d'essai. 


Pendant cette période d'essai, d'une durée d'un mois, quelle qne 
soit la périodicité convenue pour les payes, les parties peuvent 
résilier le contrat de travail sans préavis. 

En cas de ruplure du contrat au cours de celte période d'essai, 
Je salarié percoit pour le temps de travail accompli la rémunération 
cosrespondante à l'emploi pour lequel il avait été embauché. 


Article 20, — Contrat de travail. 
Le rontrat de travail peut être verbal ou constaté par écrit dans 
ks Iormes qu'il convient aux parties contractantes d'adopter, 
TITRE IH 
Dispositions relatives à l'exercice de l'empioi 
CHAPITRE Jer 
CLASSIFICATION DES EMPLOIS EN POLYOULTURE 


Article 21. — Emploi et coe/licient de base. 
Le manœuvre agricole classé au coefficient 400 est considéré 
comme l'emploi de base de la hiérarchie dans toutes les branches 
d'activité. 


Article 22, — Classiication hiérarchique des emplois. 
Coefficient. 
fre calégorie, — Gardiens de troupeaux. _ 
Catégorie waique. — Le salaire est indépendant du nom- 
bre de têtes de bétail et du temps de surveillance........ 400 


2 catégorie, — Hommes de journées. 
ter échelon, — Manœuvre n'apportant que sa force phy- 
sique, n'ayant que des connaissances réduites, travaillant 
sans avoir à faire preuve d'intiative, sur indications pré- 
cises d'un autre ouvrier où du patron...........sssssseses 100 
2 échelon - Domestique de ferme, homme à toutes 
mai effectuant les travaux courants de l’explaitation et 


susceptible de conduire occasionnellement un attelage... 410 


3e catégorie. — Femmes, servantes de ferme. - 


4er échelon. — Servante de ferme ne sachant pas traire ct 
emplovée par intermittence anx travaux des champs...... 109 

2 échelon. — Servante de ferme trayant, s’occupant de 
115 


& catégorie. — Charretiers. 


4er échelon. — Aide-charretier: Ouvrier apte à conduire 
une voiture attelée, sachaat labourer et régler les jinstru- 
ments usuels dont il est appelé à se servir, ayant plus d'un 
an de pratique, mais n'ayant pas la responsabilité ni les 
compétences du 129 
2e échelon. — Charretier Ouvrier qualifié faisant preuve 
d'initiative et connaissant bie1 la pratique de sa profes- 
sion, capable de panser et de soigner les animaux, de 
1égler tous les instruments de la ferme.................... 123 


5e calégorie. — Vachers, bergers. 


fer échelon, — Vacher ayant moins de 15 vaches et effec- 
tuant des travaux de valet de cour (deux élèves comptent 
pour une vache). Est complée comme élève toute femelle 
de plus de trois mois et de moins d’ua an................ 120 
2 échelon. — Vacher ayant plus de 135 vaches et faisant 
les travaux de cour (préparation des aliments). Le salaire 
est suajoré de 1/10 par vache au delà de 20 vaches...... 4% 


Bergers. 


4er échelon. — Ouvrier qualifié ayant moins de 120 mères.. 130 
2 échelon. — Ouvrier qualifié avant plus de 120 mères. 
Le salaire est majoré de 1/200 par mère au delà de 200 
mères, Un supplément sera alloué au Lu pour le chien 
nourri par Jui........ se 125 


6 catégorie. — Conducteurs de tracteurs. 


fer échelon. — Ouvrier conduisant un tracteur, mais 
n'ayant que des connaissances mécaniques rudimentaires 
et ne faisant pas de route...... ss 120 
2e échelon. — Conducteur ayant des connaissances lui 
permettant d'effectuer un dépannage ordinaire, utilisant 
au mieux son tracteur et les instruments aratoires........ 110 


7e catégorie. — Gagés de polyculture, 
Ouvrier qualifié ayant la responsabilité partielle de la 
conduite de 145 
8e catégorie. — Ouvriers spécialisés. 


Ouvrier chargé des travaux d'entretien du matériel, du 
lerrage des animaux, de la bourrellerie, du charron- 


CHAPITRE 
RÉMUNÉRATIONS 
SRCTION 1, — DÉTERMINATION DES SALAMES 


Article 23. — Base de calcul. 


Le salaire minimum professionnel est fixé à 69,35 F de l'heure 
a: coefficient 1006 pour les ouvriers permanents; la valeur moné- 
taire du point en résultant est de 0,693. 


Article 74. — Majoration du salaire de l'ouvrier non permanent 


L'ouvrier non bénéficiaire de la permanence de l'emploi définie 
à l'article 15 de Ja présente convention, bénéficie d’une major:- 
tion de 40 p. 400 appliquée au salaire délerminé conformément aux 
dispositions de l’article 23 relatif à la valeur monétaire du point. 


SPGTION 2, — SALAIRES DES OUVRIERS CHANGEANT TEMPORAIREMENT D'EMPLOI 
Article 25. 
Les ouvriers appelés à eflectuer des travaux dans une catégorie 
inférieure à leur qualification conservent leur salaire. 
Les ouvriers appelés À effectuer des travaux dans une catégorie 
supérieure à leur qualification, perçoivent le salaire de cette cati- 
gorie, pour le temps qu'ils y sont employés. 


SECTION 3. — SALAIRES FÉMININS 


Article 26. 
A égalité de qualification professionnelle et de rendement, les 
femmes reçoivent Je même salaire que les hommes. 


4 
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SECTION SALAIMES DES JEUNES OUVRIERS FT APPRENTIS 
11$ A! e Du de 
; ie 
Article 27. — Salaires des jeunes ourriers. L'emplos r en pavant le salarié ta ln 1 
115 Les taux des salaires applicables aux ouvriers et ouvrières d | >: À 
moins de dix-huit ans sont fixés comme suit Far rapport aux sa de 
des ouvriers et ouvrières adultes, de méme cCalézorie rof 
“our! 
50 p. 100 } 
Lorsqu'il est élahli que les jeunes ouvrières et les jeunes ouvriers Prime .... 
de moins de dix-huit ans effectuent une quantité de travail et nn | | 
| travail de qualité que les adultes, ils bénéficient du méme ses 
salaire que les ouvriers et des ouvrières aduites 
L'apprécialion du rendement quantitatif et qualitatif du jeune Relenues 
ouvrier de l'un ou l'autre sexe est soumise à l'a rendu p \ssuranres soc ia 
controleur des lois sociales en agriculture à la de l'inté- 
Arlicle 28, — Salaires des apprentis \ av 124 en naltur« 1 li 
La rémunération normale des apprentis est égale au salaire du , 
4 nt LE { ] 
manœuvre (coefficient 100), affecté d'un tanx variabie en fonction 
du temps d'apprentissage. Ce taux est déix L a 
age. Ce ti ‘rminé conforméme tu} 
ent au P« itulation 
| Signature et cachet s'i 
De 00 D. 400. Dale à laquelle est délivré le bulletin.) 
SECTION 5, — SALAIRES DES OUV 
ALAIRES DES OUVRIERS A CAPACITÉ PROFESSIONNELLE RÉDUITE CHAPITRE NI 
Arlisle 29. DU Travan AUSENCERS ET MALADIES 
Les ouvriers qui, en raison de leur état physique ou psychique Article I le t 
ont une capacité professionnelle réduite, peuvent subir sur leurs 
salaires un abaltement : ! À 
laires ini ball mé nt au plus égal à 10 p. 100 du salaire de l’ouvrier La durée normale de travail de 
capacité professionnelle normale de même catégorie 2.100 heures par ai ( Re 
“entic = Ieures Far LU il s de 
Excopti mnell ment, cet abattement peut être porté à un taux plus 
levé, après accord du contrôleur des lois sociales qui peut prendre La durée moyenne journalière est la suivante 
l'avis d un médecin assermepté. sept heures int les mois te ds 
uit heures pendant les mois de: septembre, 6 bre l 
SECTION 6. — PRIMES DIVERSES Neuf heures pendant les mois di in, juillet, août 
Le lemps de travail cor fini! 
avail Commence et fl 1 chant 
0 l'rime d'ancienneté. n'est pas distant de plus de 3 kim d de \ talio 
tué Pour les « rreliers, houvier mducteurs de t d'att 
de 2 ouvriers agricoles bénéficient d'une augmentation de salaire lages divers, la durée du travail est ma 0 Ù tte 
», 10, 15 106 après (rois, ‘ing, dix, q linze ans d'ant ienneté ouvrable, soit heures par an. pour | tra 
pphquee au Salaire de base de la catégorie profe départ et anrès le retou à ! 
sionnelle > profes- "ur à la ferme {entretien et réparation du 
e. malériel, soins donnés aux anim 
Les périodes visées ci-dessus « entendent pour une durée d'emploi CH Ces heures sont ivées au tarif pa 
continue ou non dans Ja même explo:lalicn. par jour, le t pa 
doit faire la demande de cette prime à peine de for- mentaires, 
usion, dans le délai d'un an à compter de la dale à laquelle àl 
à acquis droit. Arlicle 36. — Absences. 
Toute absence doit étre ] | 
1 LE *\ceplionnelle; elle doit être ol » 
Article 21. — Frais d'aménagement. autoriste., Clre molisée ou 
Une absence peut être tivé 
; ire} re motivée par Ja maladie, l'accident, dû 
es frais d'aménagement sont à la charge de l'employeur lors- constaté survenu à l'intéressé, à son conjoint. à un enfant 1 à 
qu'il y aura contrat écrit à durée détermince d'un an. un ascendant, où par le décès d'un parent proche 
Dans ces othèce 
LP “, sSalarké qui, sauf cas de fi 
Article 3° na pas fait mnaitre, au plus tard 1! 
emboursement des frais d aménagement. absence motif 1 i { quatreme jour de son 
! at noti le e dernière, est considéré comme avant 
rompu son contrat de tra: 
En cas de départ volontaire de l'ouvrier sans motif valable ou D'autre part 1 ù are 
de renvoi par suile de faute grave avant la date fix: Part, le Salarié peut, Sur sa demande formulée, sauf impos- 
rorala du te autorisées peuvent, après entente entre lo: 
| Prorala du temps restant à courir jusqu'à cette date. et le salarié, ètre récup entre s'empiozeur 
SECTION 7, — PAYyE 
| CHAPITRE 
4 Article 33. — Périodicité des règlements de salaires 
ires. PAYEMENT DES HEURES SUPPLÉMI 
LEMENTAINES 
absence de convention entre les parties, la paye se fait toutes Article 27 
5 semaines Ou loutes les quinzaines pour les ouvriers engagés et AïUcIe 97, — Heures supplémentaires. 
rémunérés à l'heure, à la j les 
Lneure, à la journée ou à la semaine, tous les mois Les heures effectuées « 
la possib engagcs el rémunérés au mois. Ces salariés ont suelle sont major le 2 
Sibilité de recevoir un acomple toules les semaines. réslées cha que mo 
ot ucC 15, 


| 
| 
| 
| 
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2 Oclohre 


Article %, — Repos hebdomadaire, 


Chaque semaine, l'ouvrier a droit à um jour de repos à prendre 
le dimanche ; ce qui concerne le personnel strictement 
nécessatre aux soins du bétail, le travail du dimanche pourra être 
admis por roulement, Cependant, le jour de repos doit tomber le 
dimanrhe au moins deux fois par mois. 

L'ouvrier ayant travaillé le dimanche ou jour férié pour assurer 
les soins aux animaux, ou pour effectuer un travail exceptionnel, 
a droit soit à un repos compensateur (à prendre dans le mois en 
cours), soit à un congé supplémentaire égal au temps passé le 
dimanche on jour lérié. 

bans les circonstances exceptionnelles, le travail du dimanche 
peut étre admis; dans ce cas, une journée de repos compensaleur 
devra élre octrovée dans le mois en cours. 

Toutefois, les bergers et les vachers n'ayant pas bénéficié de leur 
repos compensaleur ont droit à un jour de congé supplémentaire 
pour chaque journée assurée le dimanche ou jour férié. Dans ce 
tas, Îles supplémentaire correspondant au repos 
compensaleur doivent être groupés et peuvent ètre cumulés avec 


toutefois, en 


ours de congé 


le congé aunuel. 

Si l'ouvrier ne énéficie pas de son repos hebdomadaire on d'un 
congé supplémentaire pour les travaux ic dimanche ou 
jour férié recevoir en salaire l'équivalent de cet avantage. 


Ce salaire est raicuié au prorata des heures de travail ellectuées, 
munérées au tarif normal, majoré de : 
lari! j ie p. 109 
CHAPITRE V 
AVANTAGES EN NATURE 
article 99. — Nourriture, 


ilimentaires fournis à l’ouvrier par l'employeur, à 


titre onéreux, sont décompiés sur ia base du cours graliqué à la 
production s& sont récoltés sur l'exploitation, Dans le cas con- 
traire s sont décomptés sur la base du prix de vente à la consom- 
mA l 

Pour l'ouvrier nourri complètement, l'indemnité à déduire est 


flxée À F 
Pour les salariés qui seraient nourris avec 
paremts par l'employeur, l'indemnité serait réduite à: 
Moins de deux ans: méant. 
De deux à cinq ans: % p. 400, 
De six à qualorze ans: 50 p. 100, 
Pour les tarif subit un 


20 p. 100. 


ir Jour. 


enfants ces 


leurs 


apprentis agricoles, le abattement de 


Pour les jeunes ouvriers, l'abattement est de 20 p. 100 sans que 
le salaire en espèces soit intérieur à celui de l'apprenti de deuxième 
annce. 
Article 40, — Logement. 
Le Jogement des ouvriers agricoles doit €tre conforme aux dispo- 
gliions de l'arr préfectoral du 9% septembre 19932. 
L'indemnité de lugement à déduire des salaires est fixée à: 


MO F par mais pour une pièce ou deux pièces, 
00) F par mois pour trois pièces et plus 
Pour les apprentis et les jeunes ouvriers, les abaltements sont 
Jes méèmes que ceux prévus à l'article 39. 


Article #1. — Evacuation du logement. 
cas où le lagement 


‘ onstitue un accessoire du salaire, 
son œcupant doit l'éva 


uer au jour où son contrat de travail cessé 


Article 42. — Autres avantages. 


Les avantages professionnels consacrés par les us et coutumes 
non visées sont maintenus de droit sans 


par la présente 


donner maltre à payement de la part des salariés, 
CHAPITRE VI 
Concés 
SECTION 4, — CONGÉS ANNUELS PAYÉS 
Arlicie 43, — Droit au congé. 

Tous de l'un ea emplovés dans les 
LR { t Nixées à ticle ter de Ta préser te con- 
ine année, à congé pavé à la charge de 
Pluyeur es conditions prévues par les articles suivants: 


Article 44. — Durée de congé. 
Le travailleur qui, an cours de l'année de référence 
après, juslifle avoir été occuyé chez le même emplos: 


une période de temps équivalant à un minimum d'un m 
vail elGectif, à droil à un congé dont la durée est 
raison d'un jour de congé par mois de travaii, sans que 
totale du congé exigible puisse excéder une période de « 
comprenant douze joirs ouvrables. 

La durée du congé, fixée par l'alinéa précédent, est pur!: 
jours par mois de tr-vail pour les travailleurs âgés de 
dix-huit ans et à un jour et demi par mois de travai 
travailleurs Agés de dix-huit à vingt et un an: les droits 
ci-dessus visés s'apprécient meis par mois €t, la 
nnbre de jomrs ouvrables ainsi calcuké n'est pas un nombre 
la durée dn congé est arrondie au nombre entier de jours in 
tement supérieur, La durée totale du congé exigible ne peut « 
der une période de trente comprenant vingt-qu 
ouvrables, pour les travailleurs âgés de moins de dix-huit 
31 mai de l'année précédente, et une période de vingt-4 
comprenant dix-huit jours ouvrables pour les travailleurs 
dix-huit à vingt et un ans au 21 mai de l'année 


jours, 


preceue 


mèmes travailleurs ont druil, le demandent, au col 
min délerminé ci-dessus, quelle que soit leur ancienneté 
l'élablissement, sans pouvoir en ce cas, pour la période +: 


la durée légale de leur congé, se prévaloir des 
l'alinéa 2 du paragraphe 1% de l'ariicle 30 ci-après, 

Toute femme salariée bénéficie de deux jours de congé : 
mentaire par enfant à charge âgé de moins de quinze ans € 
à son foyer. Le supplémentaire est réduit à un jou: 
congé réglementaire n'excède gas six jours. 

Le point de départ de la période prise en considération pois 
l'appréciation du droit au congé est fixé au fer juin de 
anmée. 

Sont assimilées à un mois de travail, pour Ja détermination da 
la durée du congé, les périodes équivalant à quatre semaine 
vingt-quatre jours de travail. Les périodes de Congé par 
périodes de repos des femmes en couches et les périodes lin 
à une durée ininterrompue d'un an, gendant lesquelles l'ex 
du contrat de travail est suspendue pour cause d'accident du 
vail ou de maladie professionnelle, sont considérées comme «1:10 
des de travail eflecif. 

Les journaliers ont doit à un jour de congé par vingt-quatre jo:rs 
de travail dans une mème expioilalion sans qu'ils soient (lens 
d'effectuer un travail permanent, 


disposi!i 


congé 


Article 45. — Congé supplémentaire en raison de l'ancienneté 


La durée du congé fixée par le premier alinéa de l'articl 
ci-dessus, est augmentée à raison d'un jour ouvrable par 
entière, continue ou non, de cinq ans de service chez le 
employeur, sans que celle augmentation puisse porter à plus ce 
dix-huit jours ouvrables la durée considérée, ou se cumule: 
l’'augmentalion résultant soit des slipulalions des contrat: 
viduels de travail, soit des usages. 

Les périodes pendant lesqueïles l'exécution du contrat de tr 
a été suspendue ontrat ait été résilié, notamment 
cause de maladie et d'accident du travail, sont, pour l'appli : 
des dispositions de l'alinéa précédent, assimilées à des période: dk 
travail effectif, La durée des services ouvrant droit au congé # 
plémentaire d'ancienneté est appréciée, soit à l'expiration de 
période de référence, afférente au congé normal, soit à la 
d'expiralion du contrat lorsque Ja résilialion de ce contrat « 
droit à l'attribution d'une jndemnilé compensatrice de congé. 


} 


sans que Île 


Article 46. — Aménagement du congé. 

Le congé payé ne dépassant pas six jours ouvrables doil é're 
conlinu. 

Le congé d'une durée supérieure à six jours peut être fracti 
par l'emploveur, avec l'agrément du salarié. En cas de fraction 
ment, une fraction doit être de six jours ouvrabies au moins, 
pris entre deux jours de repos hebdomadaire, 

Sont nmpulés jours ouvrables pour la jouissance du cong 
les jours de la semaine, même s'ils sont chômés en totalité ou 
tellement, soit en vertu de l'usage, soit par suite de morte 
ou d'intempéries, à l'exception de ceux que la loi consacre au ! 
hebdomadaire où reconnait fériés el Qui sont normalement « 
düns l'établissement, 


1 


Ne peuvent imputés sur le congé les jours de maladie. les 
repos des femimes en couches et les périodes obligatoires d'instru 
tion militaire, 


4 


og Octobre 1953 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Arlicle 47. — Epoque des congés. 


Les absences de plus de vingt-quatre heures au titre de congé 
payé ne peuvent être exigées en polyeullure que pendant les périodes 
suivantes : 

Du fr mai au 31 mai; 

Et du {+ novembre au 28 février. 


Article 48, 
Les bénéficiaires d’un congé payé dnivent en jouir, si le convé 


atteint une durée égale ou supérieure à quinze jours, dan: les 
douze mois qui suivent la date d'ouverlure du droit au congé et, 


s'il s'agit d’un congé de moins de quinze jours, dans les six mois 
qui suivent cette même date. 
Lorsqu'un contrat de travail est stipulé pour une durée déter 


lans des 
moins 


jouir de son congé 


une setnaine au 


doit 


acneve 


minée, le titulaire de ce contrat 
conditions telles que ce congé soil 
avant l'expiration dudit contrat. 


Article 49. — Ordre des départs en congé. 


L'ordre des départs en congé doit, s'il s'agit d'une absenre de 
plus de vingt-quatre heures, étre communiqué à chaque ayant droit, 
huit jours au moins avant son départ, Il est déterminé par l'ern- 
ployeur et, s’il y à lieu, par roulement dans l'ensemble de l'établis- 
sement où pour cerlaines Catégories d'emplois après consultation 
des membres dû personnel intéressé ou de ses délégués, en tenant 
compte de la situation de famille des Bénéficiaires, de la durée de 
Jeurs servires dans l'établissement et de la nécessité d'assurer d’une 
façon convenable les différents travaux dans ledit établissement. 


Article 50. — Indemnité de congé. 

$ 1. — L'indemnité aflérenle au congé prévu par le premier alinéa 
de l’article 44 ci-dessus est éga'e au 1/24 de la rémunération totale 
perçue par le Salarié au cours de la période prise en considération 
‘appréciation de son droit au congé 

Toutefois, l'indemnité afférente an congé prévue par 
l'article 44 précité est égale au 112 de la rémunération acq 
pendant le temps de travail ouvrant droit au congé de deux jours 
par mois et au 1/16 de la rémunération acquise pendant le temps 
de travail ouvrant droit au congé d'un jour et demi par mois. 


Dans tous les cas, l'indemnité prévue par le présent article ne 


l'al néa de 


peut être inférieure an montant de la mmunération qui aurait été 
perçue pendant Ja période de congé, si le salarié avait continué à 
travailler, eelte rémminération étant calculée sur la base de la 
moyenne journalière de la durée de travail au cours de l'année de 


rence, 
iqgue jour de con 
nelé, conformément : 


gé supplémentaire accordé au titre de l'ancien- 
iux disposilions de l'article 45 ci-dessus, d 
I 


droit à l'attribution d'une indemnité, qui est égale au quo!i 
l'indemnité visée au premier alinéa u présent article par le 
nombre de jours ouvrables compris dans le congé annue 

$ 2. — Les avantages accessoires ou en nature, dont les avants 
droit ne continueraient pus à jouir pendant leur congé, entrent en 
compte dans le calcul de l'indemnité conforméinent aux évaluations 


prevues aux articles 39 et 40 de Ja présente convention, 

Les travailleurs bénéficiaires des prestations familiales 
par la loi du 22 août 1946 fixant le régime des pre<lations famil! 
el par les textes subséquents, continuent à en jouir pendant leur 
congé 


prévues 


168, 


$ 3 — Le salarié dont le contrat est résilié avant qu'il ait pu 
: licier de la totalité du congé auquel il avait droit doit recevoir, 
Pour la fraction de congé dont il n'a pas bénéficié, une indemmité 
cotnpensatrice déterminée d'après les principes du paragraphe 1 du 
] article. 


L'indemnité compensatrice est due du moment que la résiliation 
du centrat de travail n’a pas été provoquée par la faute lourde du 
Salarié et sans qu'il y ait lieu de d'slinguer suivant que “elte 
Tesilialion résite du fait du salarié ou du fait de l'empleveur 


Dans le cas de résiliation du contrat de travail d'un salarié pui, 
Par sule de l'ordre fixé pour les départs en congé, à pris un congé 
tomportant une indemnité d'un montant supérieur à celle à laquelle 


‘u moment de la résiliation, fl aurait pa prétendre à raison de la 
durée de ses services, ce salarié doit rembourser le trop perçu à 
l'employeur. Ce remboursement n'est pas dû si la résiliation du 
Contrat de travail étant le fait du salarié est provoquée par une 
faute lourde de l'employeur, 

L'indemnité prévue au premier alinéa du présent poragraphe 2st 
également due aux ayants droit du salarié dont le décès éurvient 
Avant qu'il ait pris son congé annuel payé. L'indemnité est versée 
à ceux des ayants droit qui auraient qualité pour oblenr le paye- 
ment des salaires arriérés, L 


— Interdiction de 


+ ! 1., r 

Pendan 1 durée du congé annuel, fract 
rétribué ex be dudit 

L'em; pendant la ode 
a paie, i { { i u 
méme en rs de ou { rille hal 
est nsidéré ime ne de pas le € ce légal. 

\ e — No umul, 


SECTION 2, — AUTRES 
Article — Conde lu 1 mai et A1 juillet 
I ] ju 1! et 1: { 
Artile 54. — Autres 
Les jour fériés neuvent » chôm ivee cment 
pioyent ins que l'ouvrier uunéré au mois 
sur n ire 
La récupération du repos des fêtes 4 nées est adhnise. 
SECTION — CONCÉS DE MATI - Re DES FEMMI 
Articl Interdiction d n 
Les travail'euses ne peuvent être occupées pendant 
de huit semaines au total avant et après leur acc eine 
interdit d'employer les femmes en couches dans les six 
qui suivent leur délivrance, 
A L { Su n Ju { 1 
La suspen à du travail par la ferame, pendant 
Conmnençant siX <eman \ \ düte pr nee 
ment et » ter! ant Nuit Semaines après velui<i e 
une cause de rüpriu e ur l'em \ 1 lu « li 
vi et ce, à p e de dommag et . iu p 
femme. ivert emplo r du n de sar 
Au cas où l'abse de 1 femme, à * au 
hes, mettant e d le 
son tra se ! 1$ t au delà de Ja pe le de 
ut « 
be est 1npelé q { fait ir 
d la gr ‘ 
le louaze de vices ton 
le la loi du ? septembre 1M1 relative à la protect ke i 
Artele 57. — Indemnités journalières d« walernil 
Pendant la période maximum de qua 
premier alinéa de l'a 
à l'indemnité jo le ir 
sociales sous e de 
nm, € notammet s<er te activilk 


i l'ovcas on de \aque [ 

La d e de ce mers est fixée À ! 
peuvent être { l'ifs © non iprèés € 
et le Îx ire, mais doivent être ‘ 
quinze Jours entourant la date de la 7 

La rémune de ces trois jours est gale a 
perçu par l'intéressé pour période de trava 
éyoque. 

La charge de cette rémunfration est supportée par 
mutue:ile d'a familiales az es, mais | "ve 


ivance à l'intéressé le jour de la paye qui suit l'expti 


trois jo 


\ 
tà 
Article 51. 
à tout travail 
Sc 
1 - 
ieliement, 
Juurs 
1 
À ( con de ! 18 
| 
nid et k 
Us 
le l'EMe 
our ; 
COUCHES 
période 
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$ 
| 
| 
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t de la Rte 
maladie 
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SECTION 4. — CONGÉS DE NAISSANCE 
Articie 58. 
Jours 
* 
la 1nème 
en fa 
; 
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CHAPITRE VII 
HYGIÈNE ET SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS 
Article 59, — Sécurité. 


Les employeurs sont tenus de se conformer aux dispositions des 
lois, décrets et règlements en vigueur, concernant l'hygiène et la 
sécurité des travailleurs agricoles 

Dans les exploilalions utilisant des moyens mécaniques de tra- 
vail, les appareils de protection sont obligatoires, 

Toute mesure de protection doit étre prise lors de l'emploi de 
produits corrosifs, noci’e ou dangereux, 


Article 60. — Travaux insalubres. 


Les femmes, les jeunes ouvriers et ouv'ières et les apprentis ne 
doivent pas être employés à des travaux excédant leurs forces. 

11 est interdit de les occuper à des travaux insalubres et dange 
Teux. 


CHAPITRE VII 
FORMATION PROFESSIONNELLE ET APPRENTISSAGE 
Article — Règles concernant l'apprentissage. 


Les dispositions du titre Ier du livre ler du code du travail rela- 
tives à l'apprentissage sont applicables, sous réserve des disposi- 
tions spéciales À l'agriculture, telles qu'elles résultent de la loi 
du 18 janvier 1929 modifiée, 


Arlicle 62, — Cour professionnels. 


Pour leur formation professionnelle, agricole ou ménagère, les 
salariés et apprentis de moins de dix-sept ans, qui en font la 
demande, doivent disposer, du 15 octobre au 15 mars, d'un temps 
équivalent à une journée de travail par semaine, à condition de 
justifier leur absence par la présentation à leur employeur d'un 
certificat d'inscription et d'assiduité à un cours professionnel. 

I ne peut être effeclué à ce litre ni relenue de salaire, ni réduc- 
tion de congé payé 

Le temps accordé aux ouvriers de plus de dix-sept ans peut être 
récupéré. 

Article 63. — Forme du contrat. 


Le contrat d'apprentissage doit être, à peine de nullité, constaté 
par écrit, soit par acte authentique, soit par acte ous seing privé. 
Ji est exempt de tout droit de timbre et d'enregistrement, Il doit 
tire rédigé obligatoirement dans les quinze jours de sa mise à exé- 
cution. L'acte authentique est recu par les notaires, les greffiers 
de paix, la direction des services agricoles. 

Si le contrat est rédigé par acte sous signatures privées, fl 
acquiert date certaine par le visa du maire qui :e Wansmet en 
rauchise, 


CHAPITRE IX 


APPLICATION DES LOIS SOCIALES 


Les employeurs et salariés app'iqueront strictement et de bonne 
foi toutes les lois sociales concernant lagri Assurances 
sociales, allocations familiales, réglementation sur les accidents du 
dravail, etc 

TITRE IV 
Dispositions relatives à la résiliation des contrats de travail. 
SECTION 4, — MOTIF DE MENVOI, — MALADIE 


Article 65. 
I! ne peut être procédé à aucun licenciement pour caufe de maladie 
ou d'accident à moins que la durée de l'incapacité de travail 
excède trois mois ou que les dispositions de l'article 36 de la pré- 


sente convention ne soient pas respectées. 
En cas de enciement, dont l'ouvrier est averti au moyen d’une 
lettre recommandée avec accusé de réception, celui<i bénéficie 


de la priorité d'embauchsge pendant une nouvelle période de trois 


SECTION DÉLAI-CONGÉ OU PRÉAVIS 


Article 
Pour les ouvriers permanents, il est prévu un délai-congé récfi- 
e journée pour les ouvriers payés à la journée, de 
huit jours pour ceux payés à la semaine, d'un mois pour les ouvriers 


Pour les ouvriers occasionnels engagés à l'heure, aucun préavis 
ne éera dû de part el d'autre, 


Lorsque les salariés sont logés avec leur famille, par l'em 
le préavis réciproque sera de trois mois. 

Pendant la période de préavis, les ouvriers payés au m 
le droit de s'absenter quatre jours afin de pouvoir rec 
nouvel emploi. Ces journées sont prises pour moitié au 2% de 
l'employeur, et pour moitié au gré du salarié. Elles ne sont : 
nérées qu'en ras de licenciement par l'employeur, et à « 


que le renvoi n'ait pas été provoqué par une faute grave du 


Article 67, 

Lorsqu'il s’agit d'ouvriers agricoles qui bénéficient d'ax 
annuels par un contrat écrit: attribution d'une terre, d 
fruit d'une vache, distribution de vin, ete, il est conve 
ces ouvriers Sont gagés à l'année, et ne peuvent étre lic: 
sauf faute de leur part, qu'au terme de l’année culturale, cr 
cipe au 2 novembre, avec préavis de trois mois. 


1 


Article 68. 


L'employeur ou l'ouvrier qui ne respecte pas le délai de péavie 
prévu par la convention est lenu de verser à l’autre parli 
indemnité correspondant à la valeur des journées de travail 
n'ont pas été eflectuées, 


qu 


SECTION 3. — INDEMNITÉ DE LICENCIEMENT 
Artic'e 69. 

Dans le cas où la résiliation du contrat de travail.est le fait de 
PFemployeur, sauf faute grave de la part du salarié, celui-ci a drot 
à une indemnité dite de licenciement égale à autant de demi-n 
de salaires, que le salarié compte de périodes entières et continues 
de trois années de présence dans la même exploitation 

La base à retenir pour le calcul de l'indemnité est le montant du 
dernier salaire mensuel, tous avantages en nature compris, 


SECTION 4, — ATTESTATION DE CESSATION DE TRAVAIL 
Artic'e 70. 
A la demande des ouvriers quitlant volontairement ou par congé 
diement leur emp'oi, les employeurs sont obligés de délivrer une 


alteslation pour leur permettre de retrouver du travail, L'altesiatiun 
doit mentiouner la date à laquelle l’ouvrier sera libre. 


SECTION 9. — CERTIFICAT DE TRAVAIL 


Article 71 


A l'expiration du contrat de travail, l'employeur doit remettre a 
Salarié ua certificat, suivant je modèle ci-après : 
« Je soussigné ,........... (nom et prénoms) ......…., domi 


Certilie avoir empioyé M. .......... n 


« 11 me quille libre de tout | engagement », 


LIVRE 


DISPOSITIONS PARTICULIERES A CHAQUE BRANCHE SPECIALISEE 
Article 72, — Dispositions générales, 


Les dispositions prévues par le livre Ier sont applicables aux sala- 
riés des Lranches spécialisées sous réserve des dérogalions où corm- 
pléments qui font l'objet du présent livre, 


CHAPITRE Jer 
CULTURES MARAICHÈRES. — JARDINIERS ET GARDIENS DE PROPRIÉTÉ 
Indices. Arlicle 73. — Classification des emplois. 


105 Femme jardinière, — Manœutre homme et gardien de pro- 
vriélé. — Ouvrier à toutes mains, n'ayant aucune connu 
sance technique. 

O Aïde-jardinier. — Ouvrier non spécialisé, à toutes mains 
(béchage, binage, épandage, récolte), capable d'effectuer 
des travaux sous la conduite du jardinier. 

130 Jardinier. — Ouvrier ayant des connaissances techniques (pré- 
paration du terrain, ensemencement, récolte), et spéciale- 
ment dans une des branches de l’horticullure, notamment 
capab'e d'assurer la mise en état et l'entretien d'un pota- 
ger. 

150 Jardinier toutes branches. — Ouvrier hautement qualifié, 
ayant des connaissances techniques dans jes quatre branches 
de l'horticulture (cultures maraîchère, florale, arhoricul- 
ture fruilière et ornementale). Est capable de mener à 
bien tous les travaux que requiert sa profession. 


1 


_ 
lages 
pre, 
prin- 


Et du novembre au lévrier, 


sous ses ordres, ou diplômé de Cadara 
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icle 74 — Avantages en nature 
Art 14 Avantages en Hure, CHAPITRE Hi 
Sous réserve d'accords particuliers, les jardiniers ne bénéficient Pré EXPLOITATIONS HORTICOLES 
que du logement et des légumes strictement nécessaires à leur 
consommation et à cells de jeur famille. La valeur de ces avantases, \ St, — ( hcat des « 
fixée conformément aux articles 39 et 40 de 13 présente convention, 
vient en déduction du salaire, {re ca rie. — Où nanœuvre et Q 
Les jardiniers gardiens de pro riété classés an efficient y" Indices 
pondant à leur emploi principal, bénéficient pour leur travail de sur- — 
veillance de la gratuité du logement et d'une indemnité dont le 100 Femme anœurr Ouvrière « de Cie 
guontant est librement évalué, 
119 O q 0 | qui 
Article 35. — Congés payés. 
‘ — Man 
Les absences de plus de vinzt-quatre heures ne peuvent tre exi- nur 
ges par le personnel que pendant les périodes suwvanies: 119 Ouvrier exécutant les travaux male ete - é t 
Exp'oitations maraîchères : aucune 4 \ q 
Du {er août au 15 seplembkre, élre elf iés par tout homme de const ion 
Du {+ novembre au 23 février. moyen 
Manœur snécialisé 
CHAPITRE II 
12 Ouvrier n'exécutan! que « 
EXPLOITATIONS VITICOLES Connaissa professionnelle sérieu: 1 ne 
certaine ilion 
Articie 76, — Classification des emplots. 
Indices — fi er ordinaire 
— rip \ tar tr 
105 Manœuvre viticole. — Ouvrier n'apportant que sa force ph 130 Ouvrier exécutant des travaux qui exigent u farm | PMe 
sique sans avoir à faire preuve d'iniliative mais qui ne 1 is, 
49 Ouvrier viticole. — Ouvrier non spécialisé capable d'effectuer la connaissance complète du métier, 
certains travaux seulement. 
4% Ouvrier viticole qualijié. — Ouvrier avant pus de deux ans de 5e Ca rit Ouvrier qua 
pratique, capable d'effectuer les travaux de la vigne d'après 110 Ouvrier pourant exéenter l'encemh: : ; 
les usages locaux. lensemlie des ‘ravaux qui 
45) Charretier viticole. — Ouvrier qualifié chargé plus spéciale- ele e 
ment des labours et de la condui'e des altelages NL Cxre acquise: que par une formation technique et une 
iratique suflisantes da ersezs brancl 
45 Gagé viticole. — Ouvrier ayant la charte de la production s di 5 inches du métier, 
de 2 hectares 0 de vigne, soit 930 coupées de 7 ares M. NM 
travaile de sa propre anitialive sauf pendant quinze jour- 6° catézori - Chef d'équipe 
nées par an où il exécute les instruclions précises de 160 Ouvrier qui, en raison de ses conn ne : 
empliyeur pour des travaux bien dé'erminés tel tive est naissances ef de son inftiae 
> L 1 | 
labours, soutirages, replantation, etc. (excepté lorsq autres 
propriélé est composée de plus de la moilié de cépages 
blancs}. 11 doit tout son temps de travail à son employeur. \pprentissaye 
Chef d'équipe viticole, — Ouvrier qualifié ayant la direction L'apprentissage « trois ar min : 
d'une équipe. qui est pourvu d cune nomme 
d 1 tr u prof duit é!r cla 4 
4113 : ca! PAL 
Article 57. — Avantages en nalure. 
Ar'icie — Connés 7 
Les ouvriers viticoles permanents bénéficient généralement de la Les absences de plus de vingt-qua! } » DT 
part de leur empliyeur, du logement et de la jouissance d'un jardin. exigres par le perso des exploitat he 
ont droit annucilement à trois pièces (soit 645 litres) de vin de que pendar Period suivar | 
8 legrés au minimum, qui ne doit pas provenir pour plus de 30 p. 109 Pépinière: 
de raisin produit par des plans prohibés (noha par exemple). Du {er jui . ot 
La valeur de ces avantages vient en déduction du salaire brut. Du fer u 
Le logement est évalué conformément à l’articie 40 de la préser.e Du 
convention. La jouissance d'un jardin est estimé à 180 par mois. Exploit 
pi lions ha 
Le vin est déduit sur la base de 48 F le litre. Xpioitation ïorlicol 
Quant aux journaliers, ils ont droit à l'attribution gratuite de deux Du 4% janvier au 13 mars 
litres de vin par jour pour les hommes et d’un litre de vin par jour Du 1° juillet au 31 juillet; 
les femmes. Du septembre au 15 octobre. 
Article — Repos hebdomadnire 
Article 78. — Travail supplémentaire pour soins aux chevaux. Les ouvric 
vaux li apr iuf cas de ! 
ù Les ouvriers en viticullure, appelés en semaine en dehors des Un ser ie garde s Lei. 
Aeures normales de travail! et le dimanche, à donner des soins aux e é en 
Vaux ont droit à une indemnité mensuelle de 120 F pour Je pre- ca l'a ou 
Mier cheval et 500 F pour chacun des chevaux suivants, lieu à tour à | Le ser 
ou à es inicre s eux-mèmes, Les à nt 
Article 79. — Prime Jarultative. Tecuperces dans le mois suiva 
ne prime À ] hectolitre produit au delà d'une certaine quantité, CHAPITRE IV 
Peut être allouée selon les accords ou coutumes. Gaut IASSE 
Indices. Article S5. - Classification des emplois 
Article 80. — Congés payés. — 
L 120 Garde 1re catégorie, — Garde assermen 
de plus de 24 heures ne peuvent être exigées par Je générales de piégeage et de di 
1 2 Î » > » r : éta 125. 
véntes: es exploilalions vilicules que pendant les périodes sui- 150 Garde % 
\rzanisatinr 
Du 15 juillet au 31 août: e l'orzanisation de la chasse, de la he et de 
170 Garde % caténorie Garde chef 
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CHAPITRE V CHAPITRE UNIQUE 
ENTUEPRISES DE BATTAGES Adaptations visécs à l'article 89. 
Artie CT Classilication des emplois. Article 90. — Permanence de l'emploi. 
Jodices Les ouvriers travaillant à la tâche ne sont lifs à leur emploseur, 


40) Ourrier ordinaire - Attacheur de fils, homme de las, por- 
teur de menues pailles, passeur d'aiguille. 


115 Ouvrier spécialisé, — Porteur de sacs, engreneur. 


CHAPITRE VI 


CoOOrÉRATIVES D'UTILISATION DE MATÉRIEL AGRICOLE 


Article 87. — Classement du personnel. 

Les ouvriers des coopératives d'utilisation de matériel agricoie 
sont ist pour des qualifications professionnelles identiques, aux 
mêmes coefficients que les ouvriers de la polyculture exerçant des 


LIVRE 


DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX SALARIES 
TRAVAILLANT A LA TACHE 


TITRE 1er 
Dispositions préliminaires. 


Article — Dispositions concernant Îles salariés travaillant 
au temns non applicable s our salariés tracaillant à la tâche. 


Ne sont pas a bles aux salariés travaillant à la tâche les 
disposilions suivante prévues dans le livre Ier de la présente con- 
veutio iariés travaillant au temps: 

Titre 1! silions corrélalives à lembauchage, article 19. 
Titre po cerrélatives à l'exercice de l'emploi. 
Chapitre Ier, Classification des emplois en polyculture. 
s | Deterim ion de salaires 
seclion 2 Salaires des ouvriers changeant temp raire- 
salaire féminins 
à 1 Salaires des jeunes ouvriers et apprentis, 
vs ouvriers à capacilé red'ule. 
Primes diverses 
C1 re burée du travail 
vuitre IN Pasement es il es 
T IX rrélatives à la siliation des contrats de 
st le licenciement, 
Art «9 Disnositions concernant les salarits travailiont 
au appt Mes salariés travaillant à la tâche. 

Sont es Aux sa s travaillant la tâche les dispositions 
ns ivre cernant les salariés travail- 
] element, des adaptations fai- 
L h général et permanent 

{ = 
111 di emploi 
1 If es à lemba hage 
\ d'une attestation de travail. 
\r Are « 
ir it [ 
Titre — ! es à l'ex de l'emploi. 
{ \ \ 6 en nature. 
{ 
» 1 114 
\ 
Hygiène et sécurité des travailleurs. 
re Forma nrofecssionnelle et apprentissage 
CHA IX \ des lois sociales, 
Ti \ rrrélatives au licenciement, 
de renvoi; maladie. 
“M 1. — Allestation de cessalion de {ravail, 
sect — rülicat de travail 


en ce qui concerne la slahililté de leur emploi, que peétrlant te 
temps nécessaire à l'exéculion du travail. 


Article M. — Congés annuels payés. 

Les ouvriers travaillant à la tâche bénéficient des congés narss 
dans les mêmes conditions que les ouvriers travaillant au ten 
En conséquence, il doit êlre acco”dé an titre des congés pavés « 
en sus des rémunéralions une majoration de salaire identique à 
l'indemnité attribuée aux ouvriers travaillant au temps. Cetts 
majoration ne doit pas être versée à chaque paye, mäis au mor 

où l'ouvrier quilte son emploi ou prend son congé annuel. 


Arlic'e 92, — Motifs de renvoi. 


L'employeur ne peut rompre le contrat de travail que pour fauts 
grave ou lorsque les délais d'exécution n'ont pas élé respectés par 
le salarié, 

En conséquence, le salarié ne peut s'opposer à ce que l'emn- 
ployeur fasse achever par d'autres le travail en cours, si lui-rme 
n'a pas exécuté dans la cadence et dans le temps convenu, la 
tâche qu'il s'est engagé à effectuer. 


TITRE II 
Dispositions particu'ières à chaque tâche. 
SECTION 1 — VITICULTURE 
Article 93 — Définition. 


Le payement du travail à la tâche (travail à facon) de la visne 
est calculé d'après le salaire dun gagé-vigneron. En considérant! 
le gagé travaille normalement %) coupées de vigne, Soit deux 
hectares 40, le prix à facon d'une coupée sera représenté pur le 
du Salaire annuel du gazé\ gneron ‘y compris les avantages 
en nature), déduction faite sur ce salaire d’un ahatte- 
ment de 10 p. 100, en raison des travaux de vendanges ou dirt 
qui ne sont pas effectués par le tâcheron. 

Les travaux compris dans les prix ainsi déterminés sont 4 
suivants: remontage des terres, curage des fossés, raies, €harr 
bouts non labourés, taillage, sarmentage, piochage, déterrage, n 
en place des échalas, liage, sullataze, soufrage, roulage, remplissage 
et mise en place des fûts à su'fate, 

Le tâcheron peut bénéficier d'avantages en nature, lesquels 
déduits de son salaire, 


nt 


Article 95, — Vendanges. 
Les salaires des vendanges sont fixés par un avenant à la présenta 
convention: à défaut, les vendangeurs sont classés aux coefficients 
ci-après : 


Coupeur ........ 110 
et le salaire de base fixé par l'article 23 est majoré de 10 p. 100, 


4 


Article 95. — Travaur complémentaires de travaux à la tâche. 


Les travaux autres que ceux énumérés à l'article 93 ci-dessus, 
tels certains travaux de la vig 
rémunérés à l'heure suivant Ja qualification professionnelle « 


enlèvement des sarments), 
l'ouvrier et dans les conditions définies aux articles 23 et 76 de 


la présente convention. 


SECTION 2, — MOISSONS ET BATTAGES 
Article 96. — Rémunération. 


Les travanx de moisson et de battage sont rémunérés à la journée, 
suivant lies bases établies par un avenant à la présente convention. 
Article 97. 

La présente convention est remise à chacune des organisations 
signataires et cinq autres amplialions signées sont déposées au 
grefle de la justice de paix de Mâcon, 

* Article 98. 

La présente convention prendra effet à compter de la date fixée 
par l'arrêté du ministre de l’agriculture, qui aura prononcé 
son extension, par application de l'article 31 j du livre Ier du code 
du travail. 

Fait à Mâcon, le 5 janvier 1952. 

(Suivent les signatures.) 


| 
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Attribution du diplôme de sériciculteur breveté. 


Par arrété en date du 19 octobre 19353, le diplôme d 
breveté a été décerné, à titre étranger, aux 
rieur de sériciculteur dont les noms suivent: 

MM. Nguyen Xuan Toan, Vasiljevie (Ljubisa), Nzuven Xuän Tan. 
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Prix des pommes à cidre et des poires à poiré de la récolte 1953. 


Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des uffaires 
économiques, le Secrélaire d'Etat au budget et le secréigire d'Elal 
aux affaires économiues, 

Vu l’article 351 du code général des impôls : 

Vu le décret ne 54-703 du 9 août relalit au régime économique 
de l'alcoo! et portant organisalion d'un plan suerier, et 
l'article 22; 

Vu le décret no 53-978 du 30 septembre 1953 rela t à l'orientation 
de la production cidricole et à la commercialisalion des cidres et des 


poires, et notamment l'article 
Vu le décret no 53-1005 du 7 l 

du marché des fruils à cidre ou à poiré et de leurs dérnvés:; 

Vu l'arrêté du ? octobre 1993 relatif aux prix des poinnies à 


093 : 


12; 
LA] 


@ 


et des poires à poiré de la rérolle 1 | 

Vu l'ordonnance ne 45-1181 du 30 juin 194 re'alive aux prix, 
Arrêtent: 

Art. 4er. — Les prix d'achat minima payés aux prodncteurs de 

gomimes à cidre de la récolle 1955 sont fixés ainsi qu'il suit: 


a) Jusqu'au 30 septembre 2.800 F 
b) Du {er octobre au 10 novembre 1h... .sssssssssss. 4.100 
c) Après le 10 novembre 3.100 
Ces prix s'entendent nels de toute taxe, par tonne de pommes 
chargées sur wagon rendu à la gare la plus proche de Putlilisateur, 
ou sur embranchement particulier, ou livrées chargées Sur Caur- 
reltes ou camions dans la cour de l'utilisaieur. 
Art. 2. — Les prix des poires à poiré sont fixés aux deux tiers les 
prix indiqüés à l’arlicle précédent. 
art. 3. — Ce texte annule et remplace l'arrûté du 2 tobre 1953 


relatif aux prix des pommes à cidre e! des poires à poiré de là 
récolle 1953. 

art. 4. — Le directeur général des impôts, le 
des alcools au secrétariat au budget, le directeur général des prix 


et des enquêtes économiqgres au secrétariat d'Etat aux affaires écono 
miques et le directeur de la production agricole au ministére de 
l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé 


cution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 21 oc'obre 1953. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation 
Le dirécleur du cabine 
RAYMOND 
Le ministre des finanres et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budyrt, 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
LAFAY. 


— —- 


Proiuction d’alcools de cidres et de poirés de la campagne 1953-1954. 


Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Elat au budget, 

Vu le décret no 53-703 du 9 août 1933 relatif au me économique 
de et portant sation d'un 

Vu le décret n° 53-978 du 20 septembre 19 { à l'orientation 
de la production cid e et à la DEPREUT: ü i dt cidres et 
dr; s, et notamment l'a 12 

décret no 53-1004 du 7 19 ré! à sation 
du n 16 des frui:s à jre ou à ] ( e leurs dérives; 

Vu j'a té du 2 octobre 1993 relatif aux prix des poinmes à cid’e 
el des poires à poiré de la récolle 195 

Sur proposition du directeur de la production agricole et du direc- 
leur du serve des alcou:s, 

Arrèlent : 

Art. fer, — cidre on de ma susceptible 
d'être a Juis deux } mières périodes cidrr 
coles de la camp: xé à 52.00% heclolitres d'aicoit 
Pur mesuré à la centigraues 


A l'intérieur de ce volume d'alcool il pourra être fabriqué: 

l° Jusqu'au 10 novembre 1953, des alcaols de cidres ou de poirés 
produits avec des cidres ou des poirés restant en s.0ck de la ou des 
Carnpagnes préc lentes ; 

2° Du 1e novembre 1953 an 28 février 1951, des alcools de cidres 
A poirés produits avec des cidres ou des poirés de la récolte 
5, 

Toutefois, les distilleries ne pourront produire simultanément des 
aicoo!s provenant de cidres de la campagne en cours et des cam- 
Pagnes précédentes, el un arrêt de fabricalüvn de 48 heures, 


C4 \ t de l'admimisirai les 
ics eu t cit s ut 

art. 2 — 1] 3 our a ! ol 
devront ] x | r es bas 

19:2 el il vures 

154 F le ] x no te 

19 s alu par 

117 F taxe pou colle 

1953 dist cs d t par 
t t i \ 
jevront t Jui 

Art. 3. — Le direct es impôts, servis 
I t | vit 

Fait à P: 10 23 bre 1%3 

Le m st culiure, 
Le secret l'Ftat 1 budget 
1 h1 VET 
— 
Régisseurs d'avances. 

Par du 19 octobre 1933, Mire Simonot (Laurence), affe 
en qualité de dit vole d'enseignement ménager agricole 
de Ja Meyse à et er octobre 4953, à élé nomn \ partir 
d la ile, 1 ir r et établi l'avance de 
: netit t di lue érole « ent 1nénager 

de par les arrêtés interministériels des 2 1045, 12 août 1946 
et à juillet 1950 
+- 
Services agricoles. 

Par arrêté du 12 octobre 1953 

M Bre [LEEM r des St ‘ rrivoles à 1 lirection de 1'Af. 
di e, est mul la dir: « rvives ag \ brome 

M. Xueref, in eur de \ ec!i des ser- 
Vire est mulé à la « ef es 

« l'Ardé 
Ces muiations prendront effet à dater du 1er novembre 1953. 
Service des haras. 

Par arrôté du 12 octobre 19: M. le brigadier chef 1 ur, du 
haras de Rosières-aux-Salines, est promu au 2 échel dt n grade, 
dater d 1er illet 1% 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Homo!ogeztion de coëfficients d'adaptation départementaux des prix 
tu Pordereau genéral de prix forfaitaires relatif aux immeubles 
Latis. 


du 0 bre 14 prix t \ 
L4 

| \ , 
a és 115.40) « 

| 
[ i « 
e 

1452 pond , 

Les l'impo e de travaux 1 

MONTANTS DE TRAVAUX COEFFICIENTS D'IMPORTANCE 
en val r 

Au-dessus de 5 


Les coefficients géographiques annexés à l'arrélé du enars 


À 
#4 
4 
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Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en date 
du 21 Octobre 1953, les prix du Bordereau général de prix forfaitaires 
re'alif aux immeubles bâtis sont, pour le département du ilvados, 
allec'és du coefficient de base 13,6) établi en valeur avril 1953 


jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
in nouveau coefficient d'adaptation dépar- 
base, revalorisé par index pondéré départemental 
‘lerminalion des coefficients d'adaptation dépar- 
lementlaux du mois de septembre 1953 et des mois suivants. 
Jusqu'au mois d'août 1953 le coefficient fixé par l'arrêté du % août 
492 rajusté à l'aide des index pondérés départementaux meusuels, 


Le s coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 4 août 1952 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en date 
octobre 1953 


prix du Lordereau général de prix forfai- 
L D 


du 
taire s immeu sont, pour le département de 
l'Héra du cocllicient de base 15,70 établi en valetr 
Jui 1153 

{ ‘Ilicient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le pro- 
Chain ar fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
nenlai de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
pour là délerminalion des coefficients d'adaptation départe- 
mentaux du mois de septembre 1953 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois d'août 1953 le coefficient fixé par l'arrêté du 
49 décembre 1952, rajusté à l'aide des index pondérés départe me n- 
laux mensuels, restera en vigueur. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du lozement en 
date à iclobre 1%55 les prix du Bordereau général de prix for- 
failaires relatif aux inmneubles bâtis sont, pour le département de 
Loire, du coefficient de base 13,10 établi en valeur 

JUL 1% 


Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation dépar- 
temental de base, revalorisé par l'in lex pondéré départemental men- 
la déterminalion des coefficients d'adaptation départemen- 
laux du mois de septembre 1953 et des mois suivants. 


Jusqu'au mois d'août 1953 le coefficient fixé par l'arrêté du % août 
49), raj à l'aide des index pondérés départementaux mensuels, 
Te-iera ViZUueur. 


© 


Par arrêlé du eninistre de la reconstruction et du logement en date 
du 27 octobre 19 es prix du Borderean général de prix forfaitaires 
reialif aux imimeubles baâlis sont, pour le département du Tarn, 
affeciés du coefficient de base 16,69 établi en valeur novembre 1952. 

"oelicient Sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
Prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation dépar- 
termenia! de base revalori:é par l'index pondéré départemental men- 
sue!, pour la détermination des coeffirie 
faux du mois d'août 1933 et des mois s 


d'adaptation départemen- 

Jusqu'au mois de juillet 1#3 le coefficient fixé par l'arrêté du 
février 1951 rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 
Mensue!s restera en vigneur, 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 28 Octobre 1% 
Par arrété du ministre de la reconstruction et du loc: 
date du 2 octobre 1953, M. Bridet Maurice), chef de 
6e échelon à l'administration centrale du ministère de là 
Wwuction et du logement, est admis d'office à faire valoir se j 
à la retraile pour timite a'âge, à compter du 29 octobre 1%: 
— "© 
Services extérieurs, 
Par arrêtés du ministre de la reconstruction et du logen cn 
date du 23 octobre 193%, ies reviseurs titulaires de 2e classe, 2s 
lon, des services extérieurs du ministère de la reconstruction « 
logement dont les noms suivent sont, en exécution dun :1 
d'avancement valabie pour 1952, promus reviseurs de 
ter écheion, à compter du fer janvier 1952: 
DÉLEGATIONS DÉPARTEMENTAIFS 
NOM ET PRENOM ou interdépartementales 
M. Boulier (Lucien)..... | Orne. 
M. Castiau (André)...... | Moselle, 
M. Colémard (Charres).. Finistère. 
M. Giorgetti (Marcel)... | Bouches-du-Rhône, Gard, Lozère, Va 
M. Guillaumie (Jean)... | Charente-Maritime. 
M. Lainare (Georges).... Sornme. 
M. Leduc (Fernand)..... Manche. 


Dans leur nouveau grade, les agents visés ci-dessus cohse 
à titre personnel, le bénéfice des dispositions de ja lai du 14 
bre 19% relative au statut général des fonctionnaires. 


Le: coefficients d'importance de travaux fixés par l'arrêté du 
nbre 198 sont mxiif suit à compter de la date 
di du coefficient d'adaptation départemental d'août 1953: 

MONTANTS DE TRAVAUX COEFFICIENTS D'IMPORTANCE 
cn valeur Seine 1929 de travaux 
100 
2 à à millions... 0.3 
À 1e . ss... 0% 
Les coeft ts géographiques annexés à l'arrèté du 1°r septembre 


T du ? tre de la reconstruction et du logement en 
d ta le jre classe, 2e 4 elon, à l'ad- 
I | lu tère de la reconstruction et du loge- 
n lin san d le, à faire valoir ses droils à Ja 
à du ter octobre 153 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 53-1050 du 23 octobre 1953 modifiant le decret 
n° 48-1960 du 29 décembre 1948 portant attribution d'un 
contingent de Légion d'honneur au ministère des arciens 
combattants et victimes de la guerre. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres ce! 1 
ministre des anciens combattants et victimes de Ja guerre, 

Vu les articles L. 284 et L. 319 du code des pensions militi rs 
d'invalidité et des victimes de la guerre annexé au decret 
n° 21-469 du 24 avril 1951; 

Vu le décret n° 53-770 du 13 août 1953 portant mise à 7 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre annexé au décret n° 51-469 du 24 avril 1951; 

Vu le décret n° 48-1%0 du 29 décembre 1948 portant atti lu- 
tion d'un contingent de Légion d'honneur au ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre; 

Le conseil de l’ordre entendu, 


Déerète : 

Art. 4e, — Le contingent de croix de la Légion d'honneur 
mis à la disposition du ministre des anciens combattait< et 
victimes de la guerre par le décret n° 48-1960 dun 29 décenire 
1948, en faveur des déportés et internes de la Résistance e:!, 
pour les années 1953, 1954 et 1953, fixé aux chiffres ci-aprè: : 

Une croix de commandeur de la Légion d'honneur; 

Douze croix d'officier de la Légion d'honneur; 

Trente croix de chevalier de la Légion d’honneur. 

Art. 2. — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre est chargé de l'application du présent décret, : 
sera publié au Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 23 octobre 1953. ; 

VINCENT AURICÉ. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre des anciens combatlanis 
et victimes de la guerre, 
ANDRÉ MUTTER. 


+0 
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s MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Application du décret n° 48-1879 du 10 décembre 1948 modifié aux jurys de concowrs et d'examens 
organisés dans le cadre du ministère de la sante publique et de la population. 


Le ministre de la santé publique et de la population et le secrétaire art. 2 — Pour l'application des dispositions du titre NT du décret 
d'Etat au budget, no 43-1879 du 10 decembre 1918 modifié, les épreuves écrites de 
| 3 certains concours et examens visés à lurlicle ci-dessus t clas- 
Vu le décret n° 43-1879 du 10 décembre 1913 portant fixation du sécs dons les 2: upes et réparties entre les différents taux prévus À 
système général de rétribution des agents de TElat ou des per- l'article 13 modifié dudit décret conformément aux indications du 
enuels non fonctionnaires assurant à titre d'orcupation accessoire lableau ci-annexé 
âc ‘enseignerme su! fonctionnement de 
soit une tâche d'enseignement, soit le f 10 nt de jur; t 9% — Conformément aux disnocitinns des alinéas ter et 9 
ou de concours ; . il aux dispositi inéas fer et de 
de\an € l'article 14 moditié du dévret du 10 «4 embre les exan ateurs 
vu le décret n° 22-8 du à janvier 1932 modifiant le décret du appartenant au ministère de la santé pi ue et de la ponulation 
40 décembre 1918 susvisé; appelés à exer’t eurs fonctions dans les de e! exa 
Vu les arrêtés du 3 février et du 19 juillet 1951 portant appheation n : autres q eux classés en #roupe 1 et figur 1 tableau 
, n décret no 48-1879 du 10 décembre 1913 à certains urss de anrexé au présent arrété ne recoivent aucune indemnité au titre des 
du décret Jur! 
concours où d'examens organisés dans le Cadre du ministère de la épreuves orales 
- santé publique et de la populalion, Art. 4. Le présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel, 
Vu l'arrêté du 18 juillet 1951 fixant les taux et modalités de per- prendra effet du 17 janvier 1953 
D seption des droits d'inscription en vue de l'obhtentio dil diplorne Fait à Paris. le 12 tobre 4102 
asse ésit sule et du diplôme lat de pédi- | 
“ds 2 jÉlat de snasseur kinésithtrap®ule et du diplôme d'Etat de pédi Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Arrètent: Le chef de cabinet, 
JRAN-PIEURE BÉR\ND. 
| Art. 4er, — Le présent arrêté, qui fixe les modaliiés d'application Le secrétaire d'Etat eu budget, 
du décret ne 48-1879 du 10 décembre 1938 modifié à divers ense]- à 
Le Pour le secrélaire d'Etat et par délégali 
gnements et jurys de concours el d'examens, organisés dans 1e cadre , 
du ministère de la santé publique et de la populalion, abr.ge et Le directeur du budget, 
rempla les arrèlés des 2 février et 19 juillet 1951 susvisés. HOGER GOETZE 
TABLEAU ANNEXE 
— Application du titre IN du décret no 48-1879 du 10 décembre 1918 modifié. 
CATÉGORIES RÉPARTITION DES ÉPREUVES 
de jurys de concoure ou d'examens. lee groupes Taux n° 1 Taux n° ? Taux n° 3 
‘un Jury de concours des médecins à temps! Groupe [bis | Epreuve sur la tubercu-|Esreure de  phlisiologie 
complet des dispensaires antiluberculeux lose, j sociale. 
ens A pubiics et privés el des médecins des sana- 
toriums publics et privés pour tuberculose 
pulmonaire. 
Jury de concours des médecins des sanato- | Groupe 1 bis | Epreuve sur la {uhereu- | Epreuve de  phlisiologie 
riums publies et privés pour lubercuiose lose extrapulmanaire ou! snédico-sociale. 
non puimonaire. la pathologie du gys-| 
tème osseux 
\ durs de concours des médecins résidents de | Groupe I bis | Epreuve sur la tubercu-|Enreuve de  phtisiologie 
vréventoriums publics et privés. lose ou sur les aff ou de pédiatrie médico 
tions non tuberculeuse sociale 
des v es respll loires 
ge 
dury de concours des médecins habilités à | Groupe 1 bis | Epreuve de pathologie sur |Enrenve d'anatomie cer 
; pr juer la chirurgie thoracique dans les une affection thoracique vi (horacique. Epreuve 
sanaluriums, tui ieuse. Epreuve de d hysiologie de re 
pa! sur une pi n ou de la circu 
tion ique non tu lation 
bercule us 
Jury de concours de recrutement des méde- | Gro 1pe I bis Pathologie mentale, Ana- {Pathologie interne ou hy- !Guestion d'ordre adminis- 
cins du cadre général des hôpitaux psychia- tomie et phr\siologie du gièue hospitalière. tratif 
triques, système nerveux, 
re 
$ de l'hospice national des Quinze-Vingts. 
Jurys de concours pour l'accès aux: 
Emploi de médecin | Groupe L [|Radio-diagnostie, roentgen, 
{hérapie ou curie!lw:'a 
: pi Electrophvysioth r 
pie, Radio-ophlahnologie 
Tomozrap cranit 
Loi isation 
étrangers intra-oculaire 
Emploi d'ophtalmologiste | Groupe 1 | Anatomie spéciale. Patho 
logie >} 2C14.€ 
Emploi de chef de laboratoire................. | Groupe 1 (1) (1) (1) 
(1) Le classement dans les groupes est applicable aux épreuves orales de ce concours, qui ne comporte pas d'épreuves écrites, 


"73 
5 
: 
| 
| 
L 
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CATÉGORIES CLASSEMENT RÉPARTITION DES ÉPREUVES 
de jurys de concours ou d'examens, les re Taux 2° À Taux n° 2. + 


Taux n° 3 


Emploi de 
de clin 


chef de 


clinique, Emploi de ch 
adjoint. 


Emploi d'assistant de elinique......s.ssssses 


Etublissements nationaux de bienfaisance. 


do Jury de concours nour le 


recrul 
du personnel médical. 


médecins 


Chirurgiens € 


cantque 


chirurgiens adjoints. Chefs 


et chefs de clinique adjoints. 
Olo-rhino-laryr 


Oplilaïmolo 


Denli tes 


Pharmaciens 


Internes 


20 Jurys de concours pour le recrute- 
ment de persinnel enseignant 
d'examens pour l'obtention du certitl 
cat d'aptitude à l'enseignement 

Exam cat lude au professa 
rat ilions Hhalionales de sourus 

Examen d { pour le profe it de l'ins 
ile de iveug.es 

Examen f toire pour le f« it de 

itiona jeun AVCUEICS 

Co l'aspirant prof de 1 tution 
1 ile des jeunes aveugles 

C yr le re ternent de maîtres 
les us nalionales de 

Examen d fin de stage des surveillants 
d'élèy 

CI d'alulier et sous efs 


de 


ef | Groupe I 


Groupe I bis 


. | Groupe I bis 
À Groupe bis 
Groupe I bis 


Groupe bis 


Groupe I bis 


. | Groupe I bis 


.| Groupe II 


.| Groupe V 


-| Groupe Il Phonétique desc iptive et 
phonetique  expérimen- 
tale. Psychologie appli- 
quée à l'éducation des 
sourds-muets, Psychoio- 
gie de l'enfant sourd- 
muet, Eléments de psy- 


Groupe HE | a) 


Groupe I 


Groupe IV 


Groupe IV 


Epreuve sur l'anatomie, la 


Pathologie médicale. Pa(ho- 


logie chirurgicale. 


Epreuves de 5; 


chologsie 
Méthode 
gnement de la parole et 


de la lecture sur les lè- 
vres. Education auditi- 
ve, Procédés orthopho- 
niques a pplicables aux 
éntendants et aux 
sourds tardifs; méthode 
pour l'enseignement de 


Groupe II a) Composition écrite de 
leitres, d'histoire, de 
sciences et composition 
musicale (niveau certi- 
flcat d'études supérieu- 
res b) Thise. 

Groupe Il Composilion écrite {nivemm 
cerlificat d'études supé- 
rieures). 


sances générales suivant 
spécialité ; 


pédagogHque. 


Pédagogie et psychologie, 


Composilion sur une ques- 


Composition française, 


rhysiologie et la patho- 
oculaire. 


reuve sur l'anatomie, 
physiologie et la patho- 
logie oculare (hui! ques- 
lions), 


Æcialisition. 


mathologique. 
pour l'ensei- 


langue. Thèse. 


Epreuve de connals- 


b) épreuve 


d'éd. ou 


de service. 


Anatomie humaine, 


thologie médicale). 


Anatomie spéciale. 
logie spéciale, 
Anatomie spéciale. 
logie spéciale. 
Anatomie spéciale. 
logie spéciale. 


Epreuve écrite. 


une composilion sur la 
discussion des formules 
et du anode opératoire 


trale ou de la prépara- 
tion offlcinale, 


Epreuve pratique, Anato- 
mie. 


Epreuves de connaissances 
générales. 


Anatomie, physiologie et 
pathologie des organes 


de la parole et de l'au- 
dition;  surdi-mutisme; 
historique de la pédago- 
gie des sourds-muets. 


Deux épreuves écrites (pa- 
Palho- 
Patho- 


Patho- 


Epreuve écrite comportant 


de la prescription magis- 


Acoustique physique 
acoustique bislos 
Langue française, 


Epreuves spécialisali 
Ecriture Braille. 


Algèbre et acoustique. 


Epreuve de spécialisation 
en écriture Brxille. 


Dessin. Algèbre. Epreuvef 
de spécialisation, 


4 
Médecins et 
| 
| | 
| la 
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CATÉGORIES CLASSEMENT RÉPARTITION DES FÉPRELYES 
de jurys de concours ou d'examens. le groupes Taux n° 1 | Taux n° ® Taux 
Ftablissements privés de jeunes 
et de sourds-inuets. 

Jury d'esamen délivrant le certifiat d'apti Groupe TI | Composition sur l'ensei- | Ar et comnr re 
du second degré à l'enseignement gnrment IX suurds j'un xte sur l'e 
dans les institutions privées de sourds muets, Thu | 4 
muets. | <, | | 

et divs ! 

Jurs d'examen détivrant le certificat d'anti- Groupe Phvs et hotogic £ 

‘…de du second degré à des Ilistoire 
dans les institutions privées de jeunes « ot de 

Jury d'examen délivrant le certificat d'apti- | Groupe | Enseignement d ve de 
tude du premier degré à nenmht el de la lect le g 
général dans les institutions privées des lèvre X ient surdi-mutismne 
sourds-muets. f s'y ratt it. | 
ry d'examen délivrant le certifiéat d'aÿti Groupe | Pédag olagie | Ps » génét » A ! pre 
tade du premier degré à l’enseignement lé à la pédas 
général dans les jiuslilutions privées des au e 

at 
jeunes a\eugies. aieucgies 
| | 

Jury d'examen délivrant le cerlificat d'apti- | Groupe | Physiologie on o- | Pédagogie Réal. 
À l'enseignement musical dans les ins gie applique ace et 
titutions privées de jeunes aveugles. gnemment musical aux! d'un donne ion 

aveugles 

Jurs d'examen délivrant le certificat d'apti- | Groupe IV Comy» 1 francaise. d'a 
tude à l'enseignement profe<ssionne] dins 
institutions privées de sourds-mmuets, 

Jurs d'examen délivrant Je certificat d’apli- | Groupe IV | Comjmsilion française. Esreuve \ais- 
wude à l’enseignement professionnel dans ju LM iille 
les institulions privées de jeunes arveugies. 

Examens et concours divers, 

Jurv de concours pour l'inscription sur la! Groupe I lation d'assistance, | Droit adm tratif, 

te d'aptitude aux fonctions de direcleur nospliantre 
économe et sous-direcleur des hôpi'aux et 
hospices. 

Jury d'examen délivrant le diplôme d'Elat| Groupe Hi Compos ir la protee 

d'assistante sociale. tion et sociale 
Comm r la 
cia! 

Jury d'examen délivrant le diplôme d'Etat | Groupe IV e irurgic 
d infirmière. Epr « médecine, 

Jury d'examen délivrant le diplôme d'Etat | Groupe IV Epreuve d'anatomie 
de masseur-kinésithérapeute. | e de physiolog 

et de pathol 

Jury d'examen délivrant le diplôme d'Etat | Groupe IV Epreuve d'anatomie 
de pédicure. preuve de plhissiokizgie 

Jure du concours d'entrée aux écoles de! Groupe V |Compüsilion française. Epr e à toire matu 
fernmes, relle. Epreuve d'ortho 

gra he 
Concours de recrutement administratif. 
Jury du concours de l'inspection de la santé.. | Groupe Lhis! Epreuves d'épidémiologie, | Esreuve clinique 
d'hygiène générale, 
giène sociale, 

Jury du concours de l'inspection des pharma- | Groupe 1 bis | Epreuve écrite Epreuve pratique. 

durs du concours de l'inspection de la popu- | Groupe 1 bis | Cermoaci'ion française L£- | Droit aäministralif. 
#is' et So- | 

Ciait. 

Jury du concours de lieutenant de police sani-| Groupe 
taire. Droit ados 

tratit. 

durs du concours de commis dans les direc-! Groupe V Toutes pr 
uons départementales. 

Jury de l'examen de garde sanitaire du! Groupe V Dictée., 1! Il y- 
contrôle sanitaire aux frontières, 

Jury de l'examen de marinier et de mécani Croupe V Divtée. { 1 
cien du contrôle sanitaire fronlières, PORTE 4 

Jiut 

(1) En ce qui concerne l'examen de mécanicien. 
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Commission de la marine marchande et des pêches, 4 > 
| heures. — Local ne 220, , 
NFORMATIONS PARLEMENTAIRES Commiss'on des moyens de communication et du t 4 
quinze heures trente. — Local n° 211, . 
Commission des pensions, à quinze heures. — Local no 9 
Commission de la production industrielle, à dix heures a 
ASSEMBLEE NATIONALE - | 
Cominission de la reconstruction et de dommages de cie i 
se ze heures quarante-cing. — La’al ne 208, 
Commission du travai, de ;a sécurité sociale, à seize 
— Local n° 
Commission de la justice et de législation ca » 
Séance du mardi 27 octobre 1953. CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Présents. — MM. Benbhamed (Mos'ela), Bourgeois, Cherrier, Denis 1953 
(Alphonse) liaute-Vienne), Duveau, Grimaud Henri), Grimaud 
(Maurice Loire-Inférieure), Maton, Minjoz, Moro-Giaflerri (de), Gaos 
Mine Rabaté, M. Rolland, 
Ercusés. — MM. Montillot, Reille-Sou!t. Crdre du jour du jeudi 29 octobre 1953. 
Supoléants MM. Montel (de M. Briff 41, Temple (de M. Cha- 
mant), Hinot (de M. Depreux), Muiler (de M. Kriegel-Valrimont), 
Le Loutaller (de M. Ninine), Jean Guitton (de M. Silvandre). A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Discussion de la proposition de lai, adoptée par l'A 4 
nationale, tendant à faciliter le fonctionnement des con long 
Convocations de commissions. d'affiliation prévues à l'arlicie 16 de la loi du 17 janvier 191% 
luant une ailocation de vieillesse pour les personnes non $, 


La commission de la marine raarchande et des pêches se réunira 
le met li 2 ociobre 1955, à quinze heures (local de la cormrmmis- 
sion n° 220): 

EL — Nomination du rapporteur de la proposition de Ji (n° 6916) 
de M. Guizuen tendant à permeltre $ admission aux fonds de chô- 
mage des marins pratiquant habitueilement la petite pêche à Ja 
part et complètement privés du travail dont ils tiraient leurs 
moyens d'existence, 

H, — Rapport de M. Gas'on Defferre sur sa proposition de r£so- 
lution » 6371) tendant à modifier les dispositions du décret da 
20 déceinbre portant désignation des écoles nalionales de ia 
marine marchande, 
rapport d'informations de M. Reeb sur 


HE, — Eventuellement, 
les décre!s-lois concernant la marine marchande. 
IV. - Questions diverses. 


La réunion de la commission de la presse, suspendue Île venéredi 
> octobre 1953, à dix heures, sera reprise le vendredi 30 octobre 
dix heures (inême local, même ordre d1 jour). 


La commission chargée d'enquêter sur trafic des piastres inde 
chinoises se rt ira le jeudi 29 ociobre 1953, à neuf heures treule 
(loca commission n° 2%) : 

Audition de M, Jacques Soustelle. 


Additif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
des pensions le mercredi 3 ociobre 19%53, à quinze heures: 

Urgen-e ] la proposition de résolution (n° 69%5) de M. Tourné 
concernant la répartilion des crédits volés pour l'exercice 1955 pour 
Les an s et victimes de la guerre. 


Additif à rdre du jour de la réunion que tiendra !a commission 
du suffrage unis el, des lois “onsuitutlionneiles, du règement et 
des péliliuns le jeudi 29 oclob'e 1953, à dix heures quinze ‘local 
de € 1° 297): 

III, — Exarm le la résoiution par laquelle le Conseil de la 
République dermande à l'Assembiée nat'onale une prolongation du 
dela hi il el qui lui est imparti pour formuler son avis 
sur le projet de loi adopté par j'Assermblée nationale tendant à la 
revish st cel d« es de 1 iti 


{ mission des affaires économiques, À quinze heures, — Locw 
n° 205 

Commission de l'ag illure, à quinze heures. — Local ne 232 

Commission de la défense nationale, à dix heures. — Locai ne 943 

Commission de l'éducation nalionaïle, à qunze heures, — Local 


Commission de la farnille, de la population et de la santé publique, 
à dix heures, — Local ne 219 

Comm in des finances, à dix heures et à quinze heures. — Lofa! 
dé la commiss on 

Commission de l'intérieur, à se'ze heures, — Local ne 207, 

Commis \ de la justice el de légis'ation, à quatorze heures trente 
el à dix-sept heures trente. — Local n° 2%. 


(Nos 255 et 456, année 1955. — M. Abel-Darand, rapporteur 

2. — Suile de la discussion des questions orales avec débit 
vante: : 

— M. Michel Debré a l'honneur de demander à M. le présent 


du eonseil s'il est habituel, dans les relations internationa : 
des somines destinées à assurer une dé ense commune ne | ent 
être accordées à un Etat qu'à condition que cet Etat, au | » 
ait ratifié un prajet de traité à Caractère politique autant q 

laire, el auquel l'Etat qui pose cette condition n'es pas pa 

Dans Ia négalive, quelles observations ont été faites au Gouverre 
ment responsable, par la pression qu'il exerce en paraissant 612 
la ratification du projet de Communauté européenne de d 


d'un pareil manquerment aux relations entre Etats. 
(Question transmise à M. le manistre des affaires étrangères ) 
IL — M. Marcei Plaisant demande à M. le ministre des aires 


étrangères quelle est la position qu'il entend adopter en ce qui 
“oncerne la Communauté européenne de défense en fonction du 
règlement des questions préalables pendantes avec l'Allemagne i 
bien qu'en considération des droils et intérêts de la France 5 


à ceux de ses alliés 

3. — Discussion de la proposition de résolution de M. Ernest! Peret 
tendant à inviter le Gouvernement à réglementer dans les dou 
ments publics l'emploi des initiales et graphismes abrégés pour les 
appellations françai*es et étrangères {Nes 71 et 363, année 1%. — 
M. Vaulhier, rapporteur.) 


Vérification de pouvoirs. 


Dans sa séance du 27 octobre 193%, le Conseil de la Réou 


a vérité les pouvoirs de M. Raymond Susset, séna'eur de la & e 
(ire section), 


Nomination d'un membre d'une commission générale. 


Dans sa séance du octobre 1953, le Conseil de la République 
a nommé M. Charles Brune membre de la commission du sulfrage 
universel, du contrôle constitutionnel, du règlement el des péluons, 
en remplacement de M. Pascaud. 


Ccnvocation de commission. 


La commission de la marine et des pêches se r£anira le je 
29 octobre 1953, à dix heures (local ne 3415) : 

Désignation d'un membre de la commission supérieure du cr'dit 
maritime mutuel. 

Echange de vues sur la politique du Gouvernement en ce qui con- 
cerne les recherches scientifiques relatives aux pêches maritimes. 

Questions diverses. 


Convocation de sous-commission. 


Rectificatif. 


La réunion de la sous-commission chargée de suivre e{ de contrû! 
d'une facon permanente l'emploi des crédits aflectés à la defe 
halionale, prévue pour le mercredi 28 octobre 1953, à quinze heure 
trente, est reportée au jeudi 29 octobre 195%, à quinze heures lret 
(même local, même ordre du jour). 
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Réunions de commissions du mercredi 28 octybre 1953. 


comunission des aflaires économiques, des douanes et des eonven- 
tions commerciales, à dix heures, — Local ne 274. 

commission des affaires étrangères, à quinze heures, — Local 
ne 1. 

Commission de l'agriculture, à seize heures. — Local n° 215. 

Commission des boissons, à quatorze heures quarante-cinq. — 
Locai ne 244. 

cummission de l'éducation nationale, des beaux-arte, des sports, de 
ja jeunesse et des loisirs, à dix heures trente. — Local ne 27, 

Commission des finances, à dix heures, — Local de la commission, 

Commiesion de la France d'outre-mer, à seize heures trente. — 
Local n° 215. 

commission du travail et de la sécurité sociale, à neuf heures 
qurante-cinq. — Local no 213. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANXÉE 1953 


Ordre du jour du jeudi 29 octobre 1953. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présemé par 
M le iministre de la France d'outre-mer, autorisant la fabrication 
de pièces divisionnaires pour les lerritoires de Madazascar et dépen- 
dances et des Comores. (Nes 301 et 320, année 1953, — M. Schmitt, 
rapporteur.) 


2. — Suite de la discussion de la proposition de MM. Dusseaulx, 
Anmed Kotoko, Charlier, Dadet, Fillon, Fleury, Djim Momar Guexe, 
Jacobson, Lhuillier, Marquet, Roy, Schock, Sylvestre, Touré, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à, dans l’éiaboration du futur plan 
quadriennal des terriloires d'outre-mer, tenir le plus grand compte 
des directives recommandées par l’Assemblée de l’Union française. 
%9, 318, année 1953. — M. Dusseaulx, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition présentée par M. Jacobson, pré- 
sident de la commission du plan, de l'équipement et des communi- 
cations, au nom de celte commizsion, tendant à inviter le Gouver- 
nement à déposer un projet de loi programme portant attribution 
eu plan de modernisation et d'équipement des territoires d'oulre-mer 
sur le budget métropolitain, au titre des subvenlions et des prêts, 
et pour la période quadriennale commençant le {er juillet 4953, d’un 
crédit global d’autlorisalions de programme de 400 milliards, (Nos 288, 
319, année 1953. — M. Jacob:son, rapporteur.) 


4. — Discussion du projet de résolution portant prévision des cré- 
dits nécessaires au fonctionnement de l'Assemblée de l'Union fran- 
(aise, pour l'exercice 1954. (No 321, année 1953, — M. Cazelies, rap- 
porteur.) 


5. — Discussion de la proposition présentée par M. Jacobson, pré- 
sident de la commission du plan, de l'équipement et des communi- 
Calions, au nom de cette comenission, tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer un projet de loi programme portant atiribu- 
lion au plan de modernisation et d'équipement de l'Algérie, sur Je 
budget mélropoïlitain, au titre du fonds de modernisation et d’équi- 
pement et pour la période quadriennale commençant le 1er juillet 
493, d'un crédit glohal d'autorisation de programme de 10 mil- 
Lards. (Nes 289 et 323, année 1953. — M. Fleury, rapporteur.) 


Aiaires oulturelles et civilisations d'outre-mer. 


Séance du mardi 27 octobre 1953. 


Présents: MM. Begarra, Dordelle. Mme Eboué-Tell, MM. Griaule, 
lazoumé, Héline, Mlle Lafon, Mme Mairoux. Suppléants: Mme Mal- 
Ioux de M Sar Diawar, M. Hazoumé de M. Bouda, Mile Lafon de 
M Comiti, M. Begarra de M. Detraves, M. Héline de M. Kemayjon, 
M. Griaule de M. La Gravière, M. Dardelle de M. Marquet, M. Odru 
de M. Théven'n. 


ASsislait en outre à la séance: M. Mignot. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à La mise en vente de publications officiclles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8), 
a fait paraître dans la semaine du 49 octobre au 24 octobre 1953: 


I. — Notes et études documentaires. 
N° 1792. — Documents csur l'e olution récente de la république popu- 
No 17965, — Le rapport de N-S. Krousteh <secrélaire du 
comité central du P. €. U. et les problèmes 
agricoies en LU. KR. epiembre À 
Abonnement aux « Notes et éludes documentaires »: six inois, 
1.00) F; un an, 7.100 F. 
Il. — Chroniques étrangères. 
Abonnement à chacune des six chroniques étrangères: six Inoiss 
24 F; un an, ou F. 
III. — Articles et documents. 
Ne 2552, — Orient-Occident (La n en Malaisie, — La ligne 
No 2554. — U, R. S. S. (Product \ ét co MMALON) ......... 20 PF. 
Abonnement aux « Arlicies et documents Six ln 2.000 F3 
un au, 3.800 F. 
IV. — Problèmes économiques. 


(Sélection de presse française et étrangère.) 


Ne 303 dn 20 octobre 1953 publie, notamment énergie atomiqne 


peut elle bouleverser l'économie ? — Bilan des pouvoirs spé à UX 
en France, — L'industrie dans le Moyen-Orient (Jin 
Abonnement aux « Problèmes économiques six mois, 1.000 F3; 
un an, 1.800 F, 


V. — Cahiers français d'information. 

Ne 23 du 15 octobre 1953 présente 

raire et arlistique, — Les besoins 
en 


notamment: La propriété litt4. 
croissants de là population 


40 F, 


Abonnement aux « Cahiers français d'information s: six mois, 509 F; 
un an, 900 F. 


VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique, 


(Rédigé pae l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


No 986 du 24 octobre 1933 présente, notamment, en variétés statis- 
tiques : 14. Praduct:on mondiale de matjères prernières. — ?, Elat 
de Ja flotte française de commerce au 1 octobre 19,53, 


Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
numéro. 


Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 


1.200 F. 
VII. — Bulletin quotidien. 


Annexe au nrurméro 2605 du 241 octobre 195%: Documents cartogra- 
phiques sur la défense occidentale, d'après la presse américaine. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
menlalion, 16, rue Lord-Byron, Paris (8e). 

Versements et commandes au régisseur des recettes, 
Byron, Paris (Se) (C, C. P. Paris 9069-%8). 


16, rue Lord- 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANCAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


IL — Evaluation des recettes de la quarantième semaine du 3 au 9 octobre 1953. (En milliers de francs.) 


DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE: 
1953 1952 à 
NATURE DU TRAFIC "+. au 1953 1952 
Recelles évaluées. Rocelles comptables Ea valeur absolue Pourcentags | Ea valeur absolue. | | == 
2 3 | 1 
060 1.951.410 1.871.609 62.831 5,4 » 
Dagsges .el 45.630 47.193 431 0,9 
Colis postaux, petits colis... 313.530 317.087 26. 193 8,4% , 
Marchandises (détail et wagons)....... 5.288.120 5.495.923 107.803 
| 
Total des rerettes de la Société natio- | 
nalc des chemins ae fer français.. 7.733.710 7.131.812 1.958 . 
II. — Evaluation des recettes au 9 octobre 1953. 
RECETTES | RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR D} 
complables évaluées des recettes comptables — — 
NATURE Di TRAFIC du fer janvier | du fer sept. | du fer janvier | du 1er janvier 1953 1952 
11 au au au 
3! août 9 octobre 9 octobre 9 clobre En valeur | Pour En valeur 
1953, 1953. 1953. 1952. absolue, | cent ige absolue, 
: 3 ‘ 5 | 9 8 
VOYASOUrS 0.000.056 70.316.790 12.850,20 83.167.090 83.629.782 » 472.752 
| 
| 
Bagages et 1 559.961 | 355.220 1.711.191 .118.141 » 33.630 {a 
Colis postaux, petits 8.760.145 | 41.872.590 10.652.675 10.098.726 623.919 6,2 » 
Marchandise Jétail et wagons).......…. 157.711.9359 | 20.661.800 188.973.219 297 » 18.659. 101 
Tolal des recettes de la Société natio- | 
nalc di heimins ae fer francais. 233.177.500 | 283.M7.11:5 392. 159.999 » 48.511.951 
imprimerie, 31 quai Voitaire, Paris (7°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Jjuax REYMOND. 
VERSEMENT TÉLÉFGRAPHIQUE 
Derniers Cours l'mites Coure extrêmes Derniere Cours F'mites Cour: 4 
cours pratiqués cotés à la Bourse praliquée cotés 
cotés Pays Devise Parité cotés Paye. Devise Parité 
rs par la Banque . u pen par la Banque d 
Bourse de France, 27 octobre 1053 Bourse de France, 27 
340 9 | États-Unis ..... 1SUSA 8041 50 | Suisse 106Fs 8003 7944 .. «054 4 
336 40 | Canada 06066 re ...... 1024 75 | Égypte .…....... ég 1005 04 007 .. 1013 1004 
461 20 | Côle Somalis | 100 F Djib … 56 45 |Ialie ...... 10 lire 022 55 00 #6 43 56 45 
50 | Altemagne occid. | 100 D Mk | 833333 |82:1.. 8:06 8372 .. 8370 404% .. | Mexiqre ....... 100 pes 4057 97 1025 .. 4000 10:10 
5055 50 | Danemark ..... | 100 d. | 506722 st0525) 205350 2053 ! 
0220. |Paystias 100 n | 021080! 0220. 0214 50 
6791 | 10 c 6765 6715... 6:87. Autriche ...... 100 | 15 13935 1355 ..(2) 
| 
200 associés du Cambodge, du Lao, Wiet-Nam........ 100 piastres.-.... . 100 
(1) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. @: Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs. 
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Led ! » 
LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DZ RICHELIEU, PARIS 
4 Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
n ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
» 
TUILERIES DE BEAUVAIS 
SIÈGE SOGAL: 12, AVENUE DE La À BEAUVAIS Oise) 
Anciens Etablissements BAIGNOL et _FARJON Gi Beauvais n° 083. 
(Manufacture nationale de Boulogne-sur-Mer.) 1: 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 91.300.000 F ! 
SIÈGE SOCIAL : 8, RUE D BO E-SUI Septième amortissement. 
Registre du commerce: Boulogne-sur-Mer n° 851. 
I nt la fa 14 ] e ré vé 1 14 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, sucièlé à au ra B e des cen de 
Ja société a procédé au rachal en Bourse de obligations 1/5 0 0 F de n'uninal d et dont nent t prevu 
+ do, sur un total de 300 obligations qui est à amsrtir, dont le pour le ir décembre 1453 
onzième amortlissement est prévu pour le 15 décembre 19%, En conséquence, il ne 1 pas effectué de ! 
- En conséquence, MM. ies porteurs d'oblig vs 4 1/1 0/0 1952 des Toutes les obligations ameorti récédemment 1 sort 
Anciens établissements Baignol et Farjon sont priés d'as-ister au ont été rembour& | 
Le tirage aura lien dans les locaux de la sociéié débitrice, 42, rue Société M: 
d'Enghien, le jeudi 5 novembre 195, à dix heures. Nocieté des Mines de Sel et Salines de Rosiéres-Varangéville 
Le consed d'administration. SOCINRÉ ANONYME AU CAPITAL DE 119.20.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 9, RUE LYAUTEY, À NANCY (MEURTUE E1-MOSELLE) 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4:2.:00,000 F 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUE ROYALE, À PARIS 4 199, 
2 Registre du commerce : Seine n° 7028, 
Liste des 23 obligations sorties au tirage du 16 octobre 1953 
et remboursables, à partir du 15 noveinbre 1953, à 5.009 F, 
Obligations 1 0/0 1915 de 5.040 F, 1.21% à 1 
La société, usant de cuite | 
Huitième amoriissement. at des % le de de ement 
La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
Sion, a racheté en Bourse les 126 obligations dont larmortissement ———————— — = = 
est prévu au 45 décembre 1955. à 
Tous les titres amortis au tirage de l'année 1946 ont été présentés Societé anonyme Albert Col « Les Tauneries d'Yzenre Moulins » 
äu reinboursement, SOCIÉTÉ ANONYME AU Car! » \ 
Les amortissements des années 1957 à 1952 ont él6 couverts par SIÈGE SOCIAL: 1} E pe Lx Aa Ÿ/ 
| Obligations 0/0 1953 de 2.000 F, 
SOCIETE COOPERATIVE CHALONNAISE de CONSOMMATION 
È SOCIÉTÉ ANONYME COOPÉRATIVE A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES Tirage du 9 septembre 1953, 
47, RUE JEAN-JauRÈs, CHALONS-SUR-MARNE 
R. C.: Châlons 51. La société, usant de a f est nése lors mis 
du ! dre 1932 \ 
Obligations 3,75 0/0 1945. Le da t de 
{ au tirage 1 sort de 62 obligations 
' Obligations sorties au tirage au sort du 21 août 1953, seins 
d ; remboursables à partir du 1 décembre 1953. Liste numérique des obligations amorties au tirage susvisé et rem- 
Obligalions sorties à 1.000 F. boursables à partir da 1 octobrz 1953 avec le coupon n° 21 
| % 56 GO 716 127 196 144 147 152 155 attaché. 
| 14 111 112 11314.356 1.257 1.958 1.359 1.360 
1000 Obligations sorties à 5.00 F, 114 115 116 117 118 |! 1 4.51% ! 41.515 
1 472 180 186 191 224 299 210 272 368 
#67 MUR 6:13 | 1.5 1 1.719 1.711 1.712 
Obligations sorties aux tirages précédents et non remboursées. 1. 1.144 
A 1.000 F. A 5.000 F. Les amortissements des années 19:9 à 1952 ont élé suuverls par 
81 87 158 494 244 254 917 rachats en Bourse, 


©: 
14 
KE 
| 
f 
à 


9702 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 28 Octobre 12 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMFROS Il 
L'IRBCTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS (%) de rantour- des de rembour- des | 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 1/2 0/0 1929 1922 
LE 3.003 52 4.562 53 5.854 
l'Energie éloctrique de la Basse-Lotre. 2.08 53 4 
3.059 D3 5: 5.9? 
3.079 50 4.582 51) 5.928 
Amortissement 19:3. 3.089 53 1.621 51 5.967 { 
3.t02 ñ2 4.68 2.974 
8.12 52 4.659 Ha | 5.986 
4° 403 obligations rachetées et amorties; 2.15 51 53 6.008 
2° Liste numérique: a) des 1.058 obligations sorties eu tirage du 3.197 51 4.669 x) 6.0% 3 
23 septembre 1953, formant le complément, remboursables à 3.168 HA | 1.60 # 6.050 1 
partir du 1° novembre 1953, avec le coupon du 1° mai 1954 3.198 1.697 51 6.000 
attaché, à 1.000 F; L, des obligations amorlies aux tirages anté- 1.08 53 ; 
riours à 1953 et restant à présenter au remboursement. 32% 54 707 6.071 
Nora. — Les nombres portés dans la colonne en regard des numé 05 3. 53 4.74 46 6.157 D. 
des titres indiquent l'année d'échéance du reinboursement. 3.34 53 4.827 6,246 
3.99: 53 4.831 51 6.277 
= 3.398 52 41.813 52 6.281 
NUMPFROS | ANNÉES NC MEROS NUMFROS ANNÉES 5? 41.845 53 6.304 ) 
de rembour des de rambour- des de rembour. 3.55 51 4.847 43 6.2 - 
titres sement. Litres. sement. titres sement. 3.462 4.953 MA 6.39 
3.914 53 4.85 53 6.35% 
10 53 1.252 53 2.977 51 3.516 53 4.863 52 6.378 
50 1.261 53 2,290) 51 3.517 53 875 53 6.386 13 
93 53 1.564 53 2.293 52 3.997 53 4.92 5% 6.389 + 
1.4 1.3:4 33 53 3.509 53 534 6.123 13 
15 1.356 53 2.504 53 3.609 4.911 52 6.425 
47° 53 1.123 53 2.406 #7 3.6%5 50 4.952 53 6.436 ) 
49: 53 1.137 52 422 52 3.64 20 | 52 6.442 19 
15 1.440 2.348 51 5.672 53 4.964 53 6.472 
M 1.453 52 258 53 53.694 52 4.973 52 6.482 53 
13 1.454 53 9 3.709 53 4.993 53 6.19 »2 
245 1.470 53 2 53 3.719 52 4.995 52 6.506 13 
270 4x 1.435 2. 58 3.72 53 5.001 52 6.516 
25 53 1.192 03 2 53 3.78 53 5.006 53 6.520 3 
294 53 1.714 91 2 53 3.747 53 5.018 52 6.593 
297 52 52 52 3.753 53 5.0% 53 6.558 
EN: 1.516 53 51 3.767 53 5.03% 
1.17 03 à 53 3.769 53 5.044 53 6.587 
52 1.52% 52 9. 51 3.773 53 5.054 52 6.589 
1.553 nm 53 3.719 53 5.066 53 6.609 
475 14 53 9. 53 3.79 53 5.073 53 6.613 
5% 1.54 53 53 2.702 5.109 50 | 6.62% 53 
534 1.56% 52 3.85 | 5.12% 6.674 
52 1.627 93 2: 50 3.858 5.120 52 6.675 
1.635 53 53 3.876 53 5.140 51 6.676 
ME 53 1.613 03 2. 50 3.891 4 53 6.6 
522 53 1.657 0 44 3.926 53 5.152 53 6.695 
1.68 53 3.959 5.166 53 6.70% 13 
1.619 9 53 3.962 ot 5.171 5? 6.709 
626 53 51 2. 53 5.064 5,294 53 6.723 
52 1.66% 13 53 3.977 49 5.223 52 6.739 
19 1.688 52 2! 52 5.016 53 5.222 53 6.746 
1N 1.700 53 1.043 53 294 53 6.766 
53 1.707 2. 52 4.054 18 5.283 53 6.772 #) 
547 52 1.784 53 1.06 53 5.206 5 6.77 , 
1.787 19 4 .0%) 52 5.323 53 6.786 19 
02 1.511 53 4.0 53 6.7% 53 
1.819 03 2 1.102 5 5.382 5 
TN 1.821 53 53 4.105 53 5.386 53 6.824 53 
53 52 4.110 48 5.3 6.827 
su! n3 2 4.12 513 6.82 
53 1.876 13 50 41.13% 52 5.295 48 6.841 13 
1.90% 13 2. 53 4.151 5.298 53 6.851 
3 53 53 4.1 5 5.418 53 6.857 3 
LOU 53 1.966 53 9 53 5.1*3 s2 5.448 53 | 6.860 13 
53 1.065 52 2. 50 4.185 54) 5.490 53 6.873 
| 1.970 53 9 675 53 195 53 5.498 6.876 13 
059 53 1.085 52 676 53 4.208 5.495 53 6.879 } 
53 1.907 2.683 52 4.256 52 5.541 53 6.892 2 
276 ALL 12 2.69 53 41.2% 53 5.543 50 6.906 
UE 19 2.057 2,728 53 4.214 53 5.564 53 6.912 
53 2.062 52 9,745 53 4.252 02 5.585 53 6.925 03 
4! 2.068 53 2,70 4.259 50 5.619 53 6.991 
5t 2.079 53 2.816 4.296 53 5.622 53 6.949 2 
1.124 53 106 52 2.819 5 4.316 02 5.618 53 6.960 53 
1.110 51 »,111 53 2.823 53 4.326 53 5.665 53 6.966 13 
53 > 29 53 4.334 53 5.673 53 6.9%67 03 
4.1 53 2.131 51 2 53 4.359 5.680 53 6.% 
1.1 53 43 52 4.260 13 5.682 53 6.988 
2 156 2.807 53 4.41 53 5.685 53 7.003 
4.2 52 177 53 2 52 4.281 51 5.749 52 7.024 
1 3 2.879 53 53 5.720 53 7.027 93 
1 2 AM) 2.979 51 4.39% 52 5.739 53 7.039 53 
4 >. MO 18 2,910 53 4.105 53 5.7 53 7.040 13 
1 1 47 ,911 52 41.12% 53 5.751 52 7.045 
1.238 | 2.211 13 2.948 53 4.58 52 5.755 53 7.063 20 
1.29 | 5°? 2,207 53 53 4.459 5.782 48 7.064 
4%; | 22% 066 53 1.463 53 5.809 53 7.088 
1.54) oi 2,260 51 2.977 52 1.19% 5.816 49 1.089 
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NU h NUMEROS ANNÉES NUMFROS ANNÉES = 
des de rembour. _des de rembour- pr à: NUMFROS ANAFES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS 
ütres. sement. titres. servent. rembour- des de rembour des lé ROS ANNEES 
| sement. titres, sement tières ces | de rembouñ 
9.42 52 1.4 53 
53 £ - 11.123 1.110 { 
9.86 11.145 14.152 3 
| 53 51 11.183 24) 
52 11.225 53 52 
53 11.311 53 1: A 
53 52 11.349 53 02 
53 53 11.2 1: 14.72 
48 11.334 48 12 1.726 53 
1 48 11.272 1 15.705 54 
52 11.405 12 11.14 52 
52 0 11.423 53 1. 11. N27 nt 
11.484 53 {: 11. 52 
15 02 47 11.59 54 1: 14. 
1% 11.501 12 12 47 
) 53 o1 13.935 53 45 
52 11.514 12.588 15.80 12 
03 51 11.615 53 13.697 11.09 
+ + 52 11.674 03 13.713 
52 51 11.604 53 13.727 15.4) 
> 53 4 47 3.7 
54 12 TE 13.742 52 15.01 n2 
52 11 752 13.17 13 + 53 
» 53 11,775 49 11.009 n 
HS F1 11.930 | 12 1.017 
52 52 TR 15.021 + 
) | 48 52 12 002 11.898 1,4 2.044 
ol 12.015 53 12: 45.1 
bi 12.0 r9 n 
53 12.007 53 11.057 1,2 1 
49 53 12.116 14.070 15 2<9 
53 42.127 51 15 400 
| 52 52 12.24 + 1 
| 12 200 11 137 TA 1, 
53 52 52 42 15.149 15.416 12 
53 51 53 12.420 13.417 53 
52 53 12.40 EST 52 
52 53 42.467 53 ji | 15.515 ol 
53 53 12,559 TA 11 278 15.170 
53 + 12.604 52 14.02 0 
53 12.60 53 14.303 50) 
50 53 12.647 53 ii 53 
52 53 12,6%; 51 15.510 1,2 
54 o! 52 12 6% 53 15.611 
53 52 12.644 52 14.362 53 
53 92 12.676 1,2 14 408 1 
53 48 12.702 4 14.109 59 15.832 
52 53 11.114 52 42.719 53 14 41 1,3 15.544 
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NUMEROS |  ANNFES NUMEROS | ANNFES | ANNÉES NUMEROS | ANNFES NUMÉROS | ANNÉES NUMEROS | 
des de rgmbour. de de rembour. des de rembour des de rembour- de: de rembour- dei 
titres cemeat. titres. sement, , titres. sement. titres. sement. titres. sement. titres. 
45.913 53 16.981 52 17.939 53 19.321 53 20.996 53 23.169 { 
45.953 16.984 53 53 19.341 52 20.997 53 23.172 
45.95 52 16.989 51 17.971 53 19.345 52 4.041 52 23,189 
45.44; 53 17.000 53 18.063 53 | 19.427 52 21.043 53 3.11 
45.976 52 17.007 52 18.074 48 19.452 53 2% .070 52 23 102 9 
15.28 52 17.025 53 13.05% 53 19. 60 53 %4.075 53 23.106 
46.001 52 17.019 53 48.000 53 19.477 53 1.153 53 2% 0) ; 
46.006; 48 17.051 53 18.406 53 19.482 53 21.178 53 23.22 
4 17.057 53 13.109 53 19.400 53 1.16 52 23.1 
16.011 52 17.067 53 48.121 53 19.503 53 21.216 53 93.212 5» 
46.015 17.068 45 13.169 50 19.511 44 1.26 52 2% 913 
46.022 534 17.094 53 12.170 52 19.543 53 91.250 53 24) 
16.011 17.101 13.171 52 19.518 53 21.256 5 
16.051 17.115 53 18.179 52 19.550 53 21.27 52 23 
16.04) HW 17.112 53 18.18 51 19 53 21 2x2 23 
46.069 17.16 | 18.159 52 19.579 5 21.329 52 2% 
46.07 17.138 50 15.193 52 19.610 53 1.332 52 23 
TE 53 17.197 4) 18.195 19.654 47 31.373 53 23 
465.000 53 17.199 52 13.23 52 19.656 53 M.103 53 99 
46. 100 n°2 17.291 15.236 52 19.658 1.405 51 
15.101 52 7.221 52 19.214 19.717 53 21.449 »2 23. 
46.114 52 17.255 53 13.200 19.739 21.471 03 407 4 
16.116 53 1.242 416 18.302 53 19.745 93 21.492 53 
46.121 52 47.253 53 18.227 53 19.764 53 1.514 53 419 
16.141 53 17.24 52 18.347 52 19.777 53 21.55 
17.263 51 18.249 53 19.814 49 %.557 | 52 0pp 23.493 
46.14 12 47.27 53 18.376 53 19.834 51 24.57 53 
46.1 »3 17.288 53 18.413 53 19.878 52 21.579 53 23 198 - 
16.217 52 1.299 53 13.458 52 19.932 53 21.504 53 409 
46.278 52 17.322 53 18.186 53 19.965 21.631 
53 17.23% 53 18.487 53 53 »1 .686 53 
46.307 53 17.358 53 18.491 53 19.922 52 91.734 53 
46.12 53 17.359 53 18.493 52 20.045 48 91.737 49 
16.412 53 17.963 42 18.500 52 20.081 53 21.813 53 3 6% 
17.375 53 18.511 53 2.083 53 52 - 
167 52 17.281 53 18.541 53 20.059 53 21.898 92 618 
46.271 53 17.342 53 18.566 52 20.094 47 21.974 53 3 64 
46.384 53 17.108 53 18.580 52 101 49 008 52 23.64 
46.200 53 17.414 53 13.605 53 20.104 48 22.021 33.659 6 
46.11) 53 17.464 53 18.626 93 20 109 53 22.081 23 
46.45 53 17.465 53 18.627 20.115 53 22.096 23.643 
46.110 53 17.45 53 13.623 20.119 53 22.092 92 9% 713 
Ai. 00 13 17.497 53 18.633 53 2.123 52 22.093 53 LT 
16.517 3 17.199 18.663 53 20.125 46 22.104 92 
52 47.501 53 48.683 51 20.126 47 2.126 53 142 
53 18.684 13 20.1: 53 23,187 53 47 
16.55 17.507 42 opp. 18.600 51 20.147 38 2.210 49 23 786 
46.60 53 17.518 43 opp, 18.730 2.196 22.25 53 834 
46 79 52 17.326 53 18.74 53 90.173 52 M ,272 52 
16,50 51 27.52 13 18.739 52 47 72.250 53 
17 03 18 02 20 210 49 2? 286 53 DL] + H 
46.6 17.310 13 13.701 53 20.212 52 22.359 
15 ) 17.59% 52 18.763 49 20.214 2.365 52 3 858 
46.627 17.569 53 13.767 19 20.262 22.383 53 
16.61 3 17.57 3 13.828 52 30.283 53 52 23.81 
16.665 53 17.581 53 18.651 20.22 53 22-361 73.86 
16.669 52 17.609 53 18.865 52 20.294 23 23.479 ; 
16.671 53 17.610 3 18.867 47 20.215 53 22.520 
46. 52 17.611 53 18.904 13 20.366 53 22,530 H74 3 
46.69 52 17.61% 53 13.905 52 20.367 53 22,556 51 
46.60 52 17.615 53 18.906 51 20.368 2.596 53 
16. 7 52 17.622 53 18.907 50 2.304 — 23.951 
53 17.629 3 18.947 03 20. 103 13 22.637 50 
46.708 53 17.628 13 18.919 53 20.421 53 22.641 53 23.953 
15 17.613 13 8.929 20.482 53 2 3 
16.729 53 17.613 »3 13.994 53 20.507 53 13 
50 17.650 53 18.066 53 20.571 51 22.119 24.090 53 
46.731 54 17.675 53% 18.969 52 20.576 51 22.725 52 % 102 3 
16 756 53 17.677 53 18.979 53 90.587 52 22.744 51 2 02 3 
46.71 54 17.681 53 18.983 53 608 22.750 52 24.187 
16.718 53 17.695 52 18.986 20.645 52 22.173 
46.719 17. 07 3 18.987 20.649 51 | #42 
16.75 53 17.711 53 18.90! 20.654 53 22.7 77 
16.764 53 17.713 3 18.996 53 20.673 51 22.806 53 94 580 3 
51 17.714 19.002 22 20.679 5 22.838 53 
416. 05 53 17.720 53 19.029 o1 20.683 22.867 53 24.281 
46 524 17.721 19.037 23 2.691 53 22.875 A 
16.869 3 17.745 52 19.058 53 20.698 39 22.873 24 
16.870 53 17.747 19.063 50 20.700 49 22.888 — 
46.876 50 17.777 53 19.120 53 20.712 51 22.889 53 
46.879 51 17.778 58 19.129 20.781 53 22.89 
17.809 5 19.112 53 20.803 2.9% 
46.910 53 17.813 53 19.18 53 2.807 5m 22.928 48 24 372 S 
53 53 19.211 52 20.823 53 2.941 
46.11 53 17.811 19.26 23 2. 52 22.33 — 
16.020 15,3 17.589 50 192% 20.847 22.956 53 
46.026 53 17.800) Ed) 19.27 52 99.865 52 23.003 52 2% 452 
16.942 52 17.991 52 19.302 52 20.9 52 23.049 49 24.493 
16 450 417.894 53 19.307 2.976 52 23.085 53 24.49% 
46.973 2 17.000 53 19.209 53 20.981 52 23.120 52 24.507 
416.979 17.912 19.512 20.987 23.153 48 24.538 +) 
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NUMÉROS 
des 
titres. 


21.566 
94.572 
| 


i.570 


2. 
y, 
20.20% 
9, 
25.314 
2.32 
2.229 
RH) 
439 


ANNÉES 
de rembour- 
sement. 


NUMFROS 


26,906 
26.907 
271.000 
27.03% 


27.044 
97.057 
27.054 
27.07 
27.04) 
27.092 
27.115 
27.193 
21.131 
27.147 


ANVEFS 
de remhour- 
sment. 


[el 


NUMFROS 


des 


27.720 
27.163 
27.797 
27.413 
21.809 
27.927 
21.828 
27.40 
21.810 
27.N18 
21.801 
27.899 
27.924 
27.998 
28.123 
2.161 
24.179 
8.225 
28.250 
28,207 
28.2) 
28. 404) 
2.314 
28.322 
245 
28. Ju) 
8,372 
28.38 
28,410 
28.421 
2e 
28,470 
5.472 
28.493 


de rembowur- 
sameut 


» 


Societé Industrielle de Mécanique et Carrosserie Automobile 
(SIMCA) 


SOUIÈTÉ 


SUGE IA A PARIS, 7, Li Davin 
e 2113 B. 


Bons © 1 2 O0 norembre 1951 de 10 000 


LISTE HUMERIQUE 
{9° Des 2.084 bons sortis au deuxième tirage du 9 octobre 1953, La 
societé, usant ce la faculté qui lui a eté réservée lors de 
l'émission, a affecté à des rachats en Bourse la différence entre 
te montant nominal prevu pour l'amortissoment du 1! novem- 
bre 1953 (41.670.000 F) et le montant nominal des bons à rem- 
bourser au pair; 


2° Des bons sortis au premier tirage et non encore remboursés. 


ANNÉES | | ANNÉES 
NUMÉROS de rembour. | NUMÉROS | de remboure 
| | | coment 
el 20 480 af MA 
29.485 à 29,40 CUIR 
29.067 à 29.571 40.71 D, ;21 10,2 
24,510 à 29.586 4,702 14,2 
à 29.838 à 9.929 
20.819 à 29.601 à 41.005 
29.04) à 29.984 1.016 à ‘1.025 14,2 
29.957 à 29.989 à 1.052 192 
930.03 31.069 à :1.072 192 
30.079 à | 31.229 à 1.318 | 19,2 
10.016 à 0.054 | à 1.458 | 
30.060 à 1.397 192 
M.0:6 À 20.043 1.400 à 431.500 12 
à 0.929 à 411.149 195% 
et 20.119 à 41.802 
30.292 à 30.26 à 42.40) 
20,946 à 12.483 à 42,584 14,3 
20.406 à 30.413 it 19:,3 
à 930.457 à 19,3 
30.19% à à 42.797 19,3 
à | à 13.042 
| 
Les bons sorlis au deuxième tirage du 9 octobre 1:53 sont rem- 
boursables à partir du 1er novembre 1%3 (coupon ne 3 du fr no- 
vembhre 1954 atlaché) à raison de 10.000 F net, au sièxe de i In 
des établissements suivants 
L'Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaijllon, 
à Paris; 


Banqu nationale pour le commerce et l'ind trie, 16 
des Italiens, à Paris; 
Banque de 


Paris et des Pays-Bas, 2, rue d’Antin, à Paris: 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Haliens, à Par 

Société général}: pour favoriser le déve! pper t du e et 
de l'industriè en France, 29, houle rd H mat \ | 

mpioir il d'es: mn} e de Pa e Bergèrs 

Sie Qie de crédit industriel et TUE de 
à Paris: 

Crédit du Nord, 59, boulevard Hausemann, À Paris: 

Crédit commercial de France, 105, avenue des Champs-Els à 
Paris : 


Banque de 


Paris, 


l'Union parisienne, 6 et &, boulevard 


voie de tirage au Sort et 


boursés au } 


slipulations des condilions d'émission, 


la différence entre le m ht 
norninal prévu pour l'amortissement à celle date (4167000 F; et 
la valeur nominale totale des 2.084 Utres précités (20.540.009 } été 
affectée à des rachats en Bourse 


SOCIETE CHIMIQUE DE GERLAND 
NONYME AU CAPITAL DR F 
LYON 


SOCIÉTÉ 
SPGE SOCIAL: 49, RUE DE LA RÉPUBLIQUE, À 
R. C.: Lyon ne 1669 B. 


Ueant de la faculté qui lui a ét4 réservée lor le l'ém «le 
es 0 4 0 0 1%46 di } lé + «de 
Gerland à 7 té en Bourse 411 obligat 1 

Vu ro! eyment de l'« ) 4er ‘ 

En conséquence, il n'y à pas lieu d'eflectuer de tirage au sort | 9 
ledil amortissement. 

Les précédents amortissements ont également été efleciués par 
voie de rachats en Bourse 


- 
| 
| titres. titres. | 
| 
45 26.009 HN 27.148 
26.040 53 27.150 53 
24.588 52 9%. 002 53 97.199 
%.617 53 26.118 27.67 5,3 
91.647 HN] 2%.203 27.341 53 
94.608 #1 26.221 49 
21.003 26.24 27.389 4 
94.728 25. 204 97.51 
} 21.772 53 %.33 27.442 
94.792 52 %. 35? 97 
24.839 26.359 49 27.108 
21.M9 265.34) 53 27.40%) 
4.916 26.263 53 27.519 
94.976 53 26.20% 53 27.122 
5.018 48 26.433 53 21.526 
13 95.097 &.41 52 27.571 
2 25.045 02 26.487 53 27.584 
53 25.046 26.488 53 27.588 53 
51 9.062 43 26.529 53 27.504 53 
5.110 45 27.597 51 
2.112 53 %.570 51 97.508 13 
25.175 26.583 53 27.509 53 
16 9.189 53 26.603 53 97.613 53 
25.197 93 26.616 53 97.64) F4) 
25.217 03 26.617 27.657 52 
25.23 53 %.618 27.659 153 
52 (21 52 97.668 53 
52 %.625 51 27.797 53 
53 26.658 52 97.743 
53 22 96.681 53 27.74) 51 
13 HN] 26.700 53 4) 
53 96.702 53 52 
52 53 26.727 53 53 Fa 
53 53 %.753 
53 53 36.76 
53 %. 751 51 
HN) 2e. 709 53 
3 25.191 51 96.822 45 53 
25.490 26.847 52 52 
25.492 53 96.873 52 
49 M0 52 13 
25.573 52 26.941 52 53 
2,585 HS) 96.050 D 
2.613 52 %;.970 ainsi que dans leurs succursales et agenres en France, 
53 6.972 53 53 Pour l'échéance du 4: 
52 51 5t 
25.765 51 53 
3 29.780 53 53 53 
3 25, 702 53 53 50 
4) 2.70% 97 OUR 52 53 
4 25.800 53 48 $ 
23.917 52 53 
25. 53 53 53 - 
2.961 53 53 
3 2. 53 51 51 
25.941 53 52 44 
| 5 | 
3 % 53 #9 
3 007 54 53 53 
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CHAMBRE DE COMMERCE DE LYON 


Obligations de 1000 F 5 0/0 192. 


Liste récanitulative des 450 obligations amorties au tirage du 
12 octobre 1953, remboursables à partir du 1° janvier 1954, et des 
séries comprenant des titres amorlis sortis aux tirages antérieurs 
et non encore remboursés. 


| ANNÉES | ANNÉES | ANNÉES 
NUMÉROS | d'amortis NUMÉROS d'amortis- || NUMÉROS d'amertis- 
| sement |] seinent. || sement. 
| | | 
| 4959 [19.461 à 2.170 1954 | 6.001 à 6. 1953 
| 1954 |2.611 à 2.62! 195 ||6.041 à 6. 1954 
à 2750! 1951 ||6.06t à 6 1952 
| 405 1% à 6 1954 
| 1996 2,871 à 2.880 1951 116.361 à 6 1953 
| 1929 à 2.931] 195% |6.471 à 6. 1951 
| 4919 à 2.010! 1954 |!6.751 à 6.7 1951 
| :.161 à 3.170! 1951 6.781 à 6.7X 1991 
| 4950 À 3.% 1953 
| | 6 1954 
| 18 | à : 6. 1954 
| fui | à 6. 1953 
| à 7. 1954 
| 41950 ||3.981 à 7. 1954 
| 191 à 7 1951 
| 15% | à 7 919 
+ à 1954 
105% ! 1953 
| 1956 7 1954 
| 19541 | 7 1951 
20! 49% | 4. 152 
4. | 41919 1942 
4 | 1951 8.110 1953 
4.‘ | 41952 8.120 1952 
1 | 495 8,160! 1952 
| qui 8,170| 1951 
4 | 19,2 8.210 1952 
1952 8,470 19% 
4 | 40,1 8, 
4 | 1954 
41.6: 8.581] 4954 
4 1951 S.610 1919 
4. | 8.GA| 195 
4. 1951 8,670 1953 
4 | 4951 8,700 1952 
4 1952 $.7:4) 1953 
4: 8.710 1953 
1 | 4052 1950 
9 | 4932 8,829 1951 
9 | 4953 1951 
2. } 100 9.220 1953 
| 4053 | 1952 
2 | 1915 9.350 1458 
| 9.620 1953 
2 | 195% 9,650 | At 
: TE 0.661! 1953 
2 12 9.670 1949 
2 1915 | | 9.870 1954 
LA 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du ?8 septembre 1953, le président du 
tribunal civil de la Seine a, au titre des biens allemands, nommé 
directeur des domaines en qualité d'administrateur séqnestire 


des biens et intérôts appartenant à la Sociélé Foukkokou, 53, rue 
Cambon, à Pars, et donné audit séquestre les pouvoirs définis, tant 
par l'arti ) de l'ordonnance du 3% octobre 1914, que par les accords 


franco-japonais relatifs à la liquidation des biens japonais. 


Par ordonnanre en date da 16 septembre 1953, le président du 
tribunal civil de la Seine a, au titre des biens ennenns, donné main- 
levée du séquestre apposé sur les brevets déposés au nom de sujels 
ennemis, seulesnent qu'il porte sur le brevet ne 959523, 
déposé au nom de Ludwig 
tre du 91 juillet 1955. 


Seibold, ordonnance de mise sous Scques- 


— 


Par ordonnance en date du ?8 septembre 1953, le président du 


tribunal civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, donné 
mainievée du séquestre placé sur les marques de fabrique apparte- 
nant à la soci vutrichienne Austria Tabakwerke A. G., de Vienne, 


ordonnance de anise sous auestre du 23 octobre 1949. 


Par ordonnance du 16 septembre 1953, le président du tr de 
première instance de Thionville à placé séquestre ; 
droils et intérêts appartenant aux nommés: ; 

Glessner (Emile) et son épouse, née Kublthau (Irmgard nt 
demeuré à Fameck ; 

Thomas (Emilie) et son épouse, née Winter (Rosa), ayant demeure 
à Basse-Yutz. 

Par ordonnance du 22 septembre 1953, le président du tr de 
première instance de Thionville a ordonné la levée du s« a 
appartenant à la nommée Emma Bergmeier, née Stuckert, cemege 
rant à München. 

Par onmonnance dun 16 septembre 1953, le président du da 
première instance de Thionville a ordonné la clôture des opérations 
des séquestres concernant les nommés: 

Metrich (Frédérie), ayant derneuré à Thionville ; 

Dindinger (Pierre), ayant demeuré à Algrange. 

Par ordonnance en date du 6 octobre 1933, le président du ! l 
de première instance de Colmar (Haut-Rhin) a placé sous n 
les biens, droits et intérêts appartenant à : Herriann Jouck, Hi 
Rosalie Jouck, épouse Benz, et Marthe Kunlen, épouse Ha 


sorlissants allemands, demeurant en Allemagne, notamim: 
inmmneubles abandonnés à Breitenbach (Bas-Rhin), et à nomn I 
ministration de l'enregistrement, des domaines et du timbre 
en la personne du directeur du département du Bas-Rhin, pour 
plir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du ? octobre 1953, le prés dent du 
bunal civil de la Seine à, au titre des biens ennem's, donn: ; 
levée du séquestre placé sur ïes deux marques de fabrique à deg 
au nom de la firm: Kreuz Apotheke Dr Friedrich Klein, au l 
inleraalional de Berne, sous les nos 110592 et 110513, ordo: 
de mise sous séquestre du 23 oclobre 19%. 


Par ordonnance en date du 2 octobre 1953, le président du trihonnl 
du la Seine à, au titre des biens ennemis, donné ma 
du séquestre plaré sur la marque de fabrique appartenant! à 
So'iéle O<lerreichische Knopf und Metalwaren Fabrik J M: 
et C*, déposée au bureau internatienal de Berne sous le n° 
ordonnance de mise sous séquestre du 23 octobre 1945. 

Par ordonnance en date dn 2? octobre 1953, le président du true 
nal civi! de la Seine a, au titre des biens ennem <, donné m ve 
du séquestre placé sur les marques de fabrique appartenant à à 
Société autrichienne M. E. Mayer, de Vienne, ordonnance de ne 
sous séquesitre du 23 oclobre 1915. 


Par orlonnanre en dale du 2 octobre 1953, le président 4 
bunal civil de la Seine a, an tire des biens ennemis, donné 
levée du séquestre placé sur les marques de fabrique apparl 
la Société autrichienne Rruder Wuster, de Vienne, ordonna 
mise sous séquestre du 23 octobre 1915. 


AVIS D'’ADJUDICATIONS 


Le jeudi 3 décembre 1933, à quatorze heures trente, il sera pro (dé 


> 


publiquement, au tribunal de commerce, salle des audien‘es dun 
conseil de préfecture, à l'adjudication en vingt lots, au rabrxs, 
par voie de sonymissions carhelée:s, des travaux de relinre 


ouvrages des bibliothèques municipales, de la bibliothèque il 
nistrative, de la bibliothèque historique et des bibliotheques Ê 
services préfectoraux, du {er janvier au 21 déceinbre 1954. 

Les lots nes 1, 6, 13, 16 et 17 sont réservés aux sociétés co ra- 
tives ouvrières de production, aux sociétés artisanales et aux arli- 
sans-maitres, 

Le cahier des clauses et conditions génfrales applicables ant 
marchés de fournitures ou d'entreprises de la ville de Paris et du 
département de Ja seine et le <ahier des charges parti ; 
relatif à l'adjudication précitée sont déposés à la préfecture 1 
Seine, hôtel de ville, direction de l'habitation, du matérir! Û 


contrôle, sons-direction du malériel, escalier G, 5° étage, port , 
où l'on peut en prendre connaissance tous les jours mon feris, de 


quinze heures à dix-sept heures, sauf le samedi après-midi 


Les demandes tenlant à obhienir l'autorisation de se présenter à 
l'adjndication seront reçues jusqu'au 9 novembre 41952. 


Avant rabais, les travaux sont évalués approximativemen! à 


Francs. Frar 
Pour le {er lot........ 4.200.000 | Pour le lot........ . 41.000.000 
Pour le % —......... 1.300.000 | Pour le 12 — ......... 
Pour le —.... 1.200.000 | Pour Le — ........, ALL 
Pour le 4 — ...., + 1.200.000 Pour le fie —........, 1.04. 
Pour le 5° —......... 1.200.000 | Pour le 15° — ,........ 
Pour le 6 —......... 1.100.000 | Pour le 16° — ..,,..,... #0) 
Pour le 7 —.,........ 41.100.000 | Pour le 17 6.41. 000 
Pour le —......... 1.100.000 | Pour le 18 —,......... 
Pour le —,......... 1 100,000 | Pour 
Pour le 10° —......... 1.000.000 Pour le —......... 


} 


| | 
| | 
L 
| | 
| 
‘ 
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{er octobre 1933. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. 
12 2 décembre 1953, à quinze heures quarantie-cinq, il séra prorédé des supporters de la societe sportive de Noyen-sur-Sarthe. Hit. erncou- 


publiquement, au tribunal de commerce, duns l'une des salles qu 
ronseil de préfecture, à l'adjudicatinn, en quatre lots, su rabais, 
par voie de soumissions cachetées, de ja fournilure des eahiers de 
«usce et des copies en papier blanc nécessaires aux écoles de ja 
yille de Paris. 
Le cahier des clauses et conditions générales appisables aux 
marchés de fournitures ou d'enireprises de la ville de Paris et du 
département de la Seine (édition 1%0) et le cahier des charges 
articulières relaiif à l'adjudication précilée sont déposés à la 
préfecture de la Seine, hôtel de ville, direction de l'habitation, du 
matériel et du contrôle, sous-directon du matériel, escalier G, 
étage, porte où l'on peut en prendre ewrnarssance à partir 
du 26 octobre 1953, tous les jours non fériés, de quinze heures à 
dix-sept heures, sauf le saruedi après-midi. 


La fourniture est évaluée avant rabais à: 


38.638.000 F. | Pour le 3 lot... 
7.279.000 Pour le lot... 


5.865.000 F. 


ur le 1er lot... 
Pour le 4.462.000 


pour le 2e lut.....s 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Szezerbak (Georges), né le 8 septembre 1925 à Audun-le Tiche, 
demeurant à Audun-le-Tiche, 2, rue Gambella, agissant tant en son 
nom personnel qu'au norm de ses enfants mineurs: Norbert, né Île 
#9 août 1943 à Audun-le-Tiche, et Serge, né le 2S mai 4952 à Mont- 
lucon, dépose une requête auprès du garde des sreaux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique celui de Cherbac, 


Le comte Othenin d'Andlau, né le 3 mars 1931 à Paris (7e), fils de 
Jean, comte d’Andlau, et de Béatriee Le Maruis, demeurant à 
Paris (7€), 125, rue de l'Université, agissant en son nom per<onnel, 
dépose une requête auprès du garde des Sreaux à l'effet d'ajouter 
à son non celut de Ciéren d'Hau-sonville, afin de s'appeler à l'avenir 
conte Othenin d'Andiau de Cléron d'Haussonville. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 18 noût 1901.) 


2 seplembre 1953, Déclaration à la préle:lure d'Arras. Les Sans Bile. 
Bui: pratique du jeu de boules. Siège social: chez Mme Mikhick, 
cilé des Mines, Vimy. 


29 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Asso- 
ciation GCiné-Cilub « Le Large ». Bul: gromouvoir, soutenir el fave- 
niser loutes les initiatives susceptibles de diffuser la eullure ciné- 
matographique. Siège social: 27, rue de l'inondation, Fécamp. 


29 septembre 41953. Déclaration à la sous-préleclure de Forealquiez 
L'Union, Hul: mise en cemmun du droit de chasse, répression d 
bracunnage et destruction des nuisibles. Siège social: chez M. Cha- 
baud Albert), Forcalquier. 


29 septembre 1%53, Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Ami- 
tale du personnel des laberatoires Fournier de la (5. À. P. E.) 
Société des adhésifs et plastiques de l'Est. Bul: resserrer par des 
Lens amicaux les sentiments de fraternilé de tous ses membres, per- 
luelire des sorties en toute saison, organiser des excursions dans les 
Condilions les plus intéressantes sans que l'objet précité puisse être 
limitalif, Siège social: 9, rue Petitot, Dijon. 


3% seplembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Sedan. Entente 
Le Ramier. But: développement du gibier par la protection et le 
repeuplement. Siège social: chez M. Nouyrigat (Pierre), Meiry. 


2% septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Asso- 
Ciation des propriétaires du Gourd de Bade au Serres et des côtes du 
Larzsc. But: faire construire par tous les movens légaux possibles un 
Passage publie sur le Tarn et assurer l'entretien des ehemins. Siège 
ancienne mairie, place Maréchal-Foch, Millau. 


16 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Belley, Amicale 
des anciens de l'armée de l'air de la région d'Ambérieu-en-Bugey. 
kit: resserrer les liens d'amitié entre tous ceux qui ont servi dans 
l'armée de l'air. Siège social: hôtel Terminus, place de la Gare, 
Aiulérieu-en-Bugey. 


rager le développement du fonthali à la suciéle sportive de Nojen, 
Siège social: mairie de Noven-sur-sarthe. 


6 octobre 1933. Déclaration À la sous pre lecture de Li-irux. Amicale 
des demobitisés de Mesnil-Germain. Bal: la bonne can- 
raderie entre les cromhattants des deux guerres, honnrer Les 
de ja guerre. siège sœæial: chez M. Trassart (Jules), Mestul-Uermain, 


6 octobre 1952 Déclaration À la enus-préf re de F ine Les 
Castors béthunois. Hit: coordonner et er activité des Cas- 
tors dans la construction de leur lozement. siège social: salle coum- 
mmunale, imairie de Héthiune. 


8 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de la Haute-M Société 
de chasse de Biernes et Marricourt. il: aim liorer cha-<e par 
répression da braconnage et la divaation d chi a 

des jours de chasse, la constitution a'ane réserve, 
nuisibles, le repenuplement et la prolectiun des couvées mi néts, 
Siège social: mairie de Bierne:, 


8 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. Assocta- 
tion locale des aides familiales rurales de Simandre. Wii: aile aux 
familles rurales, Siège social: mairie de imamdre les-Orrnes, 


8 o‘tobre 193%. Déclaralon à la sous-préfecture de B‘thune, Associa 
tion des Castors d'Allouagne. coordonner l'activilg des Lastlors, 
mairie d'Allouagne, 


Siège social : 


10 octobre 195% Déclaration à la préfecture du fher. Comité de 
Vierzon de la ftéderation nationale de lutie antituberculeuse, 
\veloppemeut de l'esprit de khiurité, d'entr le et «li 
rie entre les malades, hôtel du Berry, rue du bocteuwur- 
Roux, Vierzon. 


s'ège social: 


Otages-Boxin£g- 


Siege 


12 octobre 199%. Déclaration à la préfecture de police 
Club. But: entraînement de buie, Cuiture phisique, 
#5, rue Paris. 


42 octobre 19393. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvre Centre 
d'étude technique agricole. Rut: faciliter la gestion des exploila- 
tions agricoles. Siège social nauirie de Vouillé, 


13 octobre 195%. Déclaration À la cons-préfecture de Sain! Malo, 
Association pour la formation technique et professionnelle des jeuncs 
filies de la région de Paramé, Haut: toutes œuvres de formation teen. 
nique et profes: | } 


onnelle des jeunes filles, social: 3, rue des 
Six-Frères-Ruellan. Paramé. 


J 


43 octobre 19593 Déclaralion à la sous-préleclure de Carpentras, 
Amicale des ecoles laïques de Sault. h:! Lvar'aire 
l'inetruction de se: membres, leur procurer des distracthons stnes. 
Siège sochal: école de garçons de Sault. 


develonper 


Saint-Jul'en- 
Etoile sportive 
social : bras-erte 


43 octobre 1933. Déclaration à Ta sous-prélectnre de 
en-Genevuis. Entente Union sportive Annemasse 
Ville-la-Grand. But : pratique Siege 
Centrale, place de l'Hôtei-de-Vifle, Annermasse, 


44 octobre 1959, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Associa- 
tion d'entr'aide libre. But: asurer, par lous les moyeus, un dévelop 
peanent spirituél libre, notamment en aidant toutes personnes eu 
tous groupements exerçant une activité culturelle, pr'dagagique, artie. 
tique, scientifique ou autre tendant à favoriser ce développement, 
Siège social: 9, avenue d'Eprémesnil, Chatou, 


44 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de polire. Comité France- 
Atrique du Nord. But: renforcer les liens entre la France et l'Afrique 
du Nord, étudier les problèmes de l'Afrique dn Nord, coopérer à 
l'épanouissement de ces territoires. Siège social: 3, rue de Monites- 
suy, Paris. 


44 octobre 1953. Déclaration à la préfecture d'Angers. Comité téch- 
nique départemental coordination et de pour fa 
formation do Secouristes en Maime-et-Loire. Huit: formaiion de 
ristes. siège social: préfecture de Maine-et-Loire, Anver 


45 octobre 1953. Déclaration à la préfecture du Cantal. L'Aide au 
prêtre. But: hienfaisance, œuvres sociales et édneation morale de 
la jeunesse. Siège social: maison Nazareth, la Contie, commune de 
Marmanhac. 


15 octobre 195. Déclaration à la sons-pr'frcture de Riom. Petanque 

de la commune libre de la Gare. Bul: pratique et divulgation du 
1 de pélunque. Siège social: hôtel de la Gare, avenue de la Gare, 
tom. 
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145 octobre 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Société de courses de chevaux, à Campbon. société d'encoura- 
gement pour les courses et l'élevage du cheval; amélioration et 
développement de la race chevaline. Siège social: de 
Campbon 


45 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Syndicat 
d'initiative de Giat. But: l'étudé et la réalisation des mesures propres 
à accroitre la prospérilé de la ccanmune de Giat. Siège social: calé 
des Sports, Giat, 


45 octobre 195%. Déclaration À la préfecture 4e Toulouse. Centre 
départemental des independants et des paysans de la Haute-Garonne. 
But dé'ense des libertés, siège social : ‘14, place Jeanne-d’Arc, 
Touiouse, 


45 oclobre 19593. Dé:laration à la préfecture de police. Comité d'inté- 
rêt local et d'action sociale des Magasins généraux, Charenton 
(Seine). Bul: défense des habitants du quartier: aide et assistance 
aux vieux travailleurs et aux personnes dans le besoin; création 
de soirées récrealives. Siège social: 2%, quai de Bercy, Charenton- 
le-Pont. 


16 octobre 195% Déclaration à la préfecture d'Alger. Comité de 
défense interêts cités du et Legembre. 
iéfense des intérèls des cilés inltéressfe s, promouvoir à la 

valorisation urbaine et morale de ces cités, siège social: cité Pérez, 
batiment O, groupe, Alger. 


16 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 
Aéro-Clubh de Castelsarrasin. But: pratique des sports aériens. Siège 
social: rue de la Révolution, Caslelsarrasin. 


15 octobre 1959 Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. 
Sporting-Cluh châtillonnais. But: dévelopnement moral et phvs<ique 
de la jeunesse, siège social: café de la Poste, Châtillon-sur-Laire. 


16 octobre 195% Déclaration à la préfecture d'Eure-ct-Jair. Société 
de chasse de davercy. but: défense de la chasse, repeuplement en 
gibier et ssion du braconnage sur les terres des counmunes 
de Coltainville, Champseru et Gasville. Siège social : ferme de 
Javer y, Collainville. 


16 octobre 1953. Déclaration à Ja sous-préfecture d'Argentan. Comité 
des têtes de la commune de Ménil- Hermei, But: assurer l'organisa- 
tion de fèles et distractions dans la commune de Ménil-Hermei. 
Siège social: route de la Forêt-Auvray, Ménil-Hermei. 


16 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Asso- 
ciation des propriétaires et locataires de Gruissan-Plage. But: amt;io- 
ration de la plage. siège social: 11, cours Mirabeau, Narbonne. 


16 octobre 1953, Déclaration À la sous-préfecture de Louhans. Union 
cycliste louhannaise. l'ut: encouragement et développement du sport 
cycliste à Louhans, siège social: café de l'Europe, place Marcel- 
Guinot, Louhans. 


16 octobre 19593. Déclaration à la préfecture de la Loire. Sous-comité 
du Lyonnais de lutte. But: pratique de la lutte. Siège social: café 
Continental, place du Peuple, Saint-Etienne. 


17 octobre 1939, Déclaration à la sous-préfecture de Sidi-bel-Ahbès. 
Union sporiive des fonctionnaires de Bel-Abbès et de l'arrondis- 
sement. Bul: propager la pratique des exercices physique dans la 
fonction publique et créer entre les agents des liens d'amitié et de 
bonne carmaraderie. Siège social: #4, avenue Kléber, à Sidi-bel-Abbès. 


17 octobre 193%. Declaration à la préfecture de Rouen. Comité des 
fêtes de Quincampoix. Bul: promouvoir et réaliser toutes les fêtes 
locales de la commune. Siège social: mairie de Quincampoix. 


17 octobre 1933, Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Comité de vigilance et d'action pour la protection de l'enfance 
malheureuse. But: protection de l'enfance. Sièze social: chez 
M. Lorny, brasserie Mutzig, rue des Dominicains, Nancy. 


49 octobre 195% Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Mose!le. 
Ciné-Club des jeunes de Nancy. But: diffuser la culture cinématogra- 
phique parmi la jeunesse, Siêge social: chez M. Jacques Michel, 
4, avenue Paul-Déroulède, Laxou. 


20 octobre 193% Déclaration à la préfecture de Tulle. Chambre 


syndicale des exportateurs de noix et cerneaux de Bordeaux, du 
Centre et But: étude et défense des inlérèlts du 
commerce d'exportation des noix et des cerneaux. Siège social: 
chambre d ni rce, Brive. 


21 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Lille 

sionnels de la radio-télévision et de l'électronique. |:: 
pement du commerce de la radio-télévision et de l'él 

diffusion de ces activités dans le public, 
Rue, Roubaix. 


Les Protes, 


Siège social: 2 Crande. 


18. 


21 octobre 195%. Déclaration à la préfecture de la Somn Com 

d'érection du monument aux Picards martyrs de la Résistance eu 

érection d'un monument à la mémoire des Picards mu &. 
Résistance. Siège social: mairie d'Amiens, 


21 octobre 195%. Declaration à la préfecture de Lille. Club en 

ss 
porters Allez Ronchin. But: supporter efficacement toute: per: 
vilés de football Union sportive Ronchin (U. S. R.) et lui porter jjta 
matérielle et morale, ainsi qu'aux joueurs de ses différente: 


siège Social : café-tabac Duponchel, 269, avenue Jean] 

Ronchin, 
MODIFICATIONS 

17 juin 1952. “Jaration à la pré’ecture de police, La des 


arlistes peint sculpteurs et graveurs professionnels et 4 
titre, qui devie nt Société des artistes peintres et graveurs RS 
sionnels. Siège social: 11, rue Berryer, Paris. 


7 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Les Ca's 
Boulistes villefranchois. Modification aux statuts: transte-t du 28 
social du café Chez Jo, plare- Gambetta, Villefranche, au calé su 
place Gambetta, Villefranche-de-Lauragais. 


11 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'A x 
tion des anciennes élèves de l'école d'infirmières d'Etat de la Riche. 
landière change son titre, qui devient Association des anciennes 
élèves diplômées d'Etat do l'école d'infirmières et d'assistantes 
sociales du comité de la Croix-Rouge française de Saint-Etienne, 
But : maintenir les liens amicaux entre les anciennes 6€ èves 
Transfert du siège social du 31, rue de la Richelandière, = : 
Etienne, chez la présidente, Mme Montmeterme, rue Testenoire. 
Lafayette, Saint-Etienne. 


14 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
Myriam transfère son siège social du 34, rue Madame, au 111, rue 
Notre-Dame-des-Champs, Faris. 


1: octobre 1952. Déclaration à Ja pré fecture de lire. 
change de titre et devient Philm. siège social : 68, ave Jes 
Champs-Elysées, Paris, 


19 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de Toulouse, L Larmes 
tion des Corses et amis de la Corse de la région toulousaine ! 
fère son siège social du café Albert, p'ace du est à Toulouse, 
au café Borios, arcades du Capitole, à Toulouse 


2. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 42 avril 41939.) 


2 juillet 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisalion enre- 
gistrée à la préfecture de police le 2 septembre 1953.) Union inter- 
nationale des directeurs commerciaux, Bul: développer les rela- 
tions amicales et professionnelles, Siège social: 122, rue de Provence, 
Paris, 


30 juillet 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre 
gisirée à la sous-préfecture de Béthune le 3% septembre 1% Union 
des sociétés de gymnastique polonaises, section de Montigny-en- 
Gohelle, dénommée: Sokolïs Polonais, But: pratique des exercices 
physiques, danse, Siège social: rue de Corbeil, Montigny-en-toneile 


3 septembre 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisaron 


enregistrée à la sous-préfecture de Douai le 8 octobre 1%.) Asso- 


ciation des anciens combattants polonais en France, seciion o 


Montigny-en-Ostrevent. But: grouper tous les citoyens polonais 
la localité, partager l'idée de l'indépendance de la Pologne, l 
rèr avec les sockétés confraternelles polonaises et françaises 

la célébration des fêtes et anniversaires nationaux, Siège soci 
mairie de Montigny-en-Ostrerent. 


Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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